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5 juin : nous n’oublions pas Clément Méric

Et je m’en vais...
La chose la plus dure pour 1 politique est de reconnaître s’être

trompé·e. Dans l’édito du N°254 (non terminé) j’avais écrit : Affi-
cher les désaccords entre socialistes et communistes n'a jamais
empêché les 2 partis de s’allier et gouverner ensemble des col-
lectivités locales.  Je me suis  montré très présomptueux,  avec
certain·es, les désaccords sont insurmontables.

Je suis une énième fois mis à l’écart pour les élections 2021,
suite à un accord avec le PG-FI… qui ne veut pas de moi, même
comme suppléant pour la départementale dans mon canton !  J’y
habite depuis plus de 20 ans et y milite -sans concurrence- depuis
des années, après avoir animé la cellule Laydevant de 2009 à
2013. Depuis ma mise à l’écart pour complaire aux socialistes (sur-
tout PS), celle-ci est réduite au silence, ce qui ne m’empêche pas
de diffuser régulièrement des tracts. Sollicité, le Conseil Départe-
mental du PCF a adopté une motion de soutien mais le PG-FI a
maintenu son agression et le PCF a cédé... je dois être le seul po-
litique que l'on voit partout hors période électorale et qui disparaît
au moment des élections.

Pour paraphraser une célèbre formule footballistique, le Front
de Gauche se pratique à un certain nombre de  joueur·ses et à la
fin, c’est toujours Pierre Boukhalfa qui perd !

J’ai appris que le PG-FI me reprochait un blasphème que j’au-
rais commis… en 2017 ! Je n’en retrouve pas la trace mais il a suffi
pour me condamner au cours d’une réunion non-mixte où je n’ai
pas été invité ! Ces pratiques sont loin du communisme laxiste
qui  cherchait le « Bilan globalement positif » (Marchais sur les
pays socialistes, 1979, moi-même sur l’accord entre le PCF et
« Réveillons Annecy » en 2020). La recherche du négatif l’em-
porte ici sur toute autre considération.

On le devine, je ne m’engagerai pas pour mes bourreaux. Pour
être sûr de ne pas leur donner ma voix, je suis retourné voter chez
ma mère. A noter : ces personnes ne voteront pas non plus pour
leur liste, elles n’habitent pas le canton dont elles me chassent.

Pour cette fois, je déléguerai la conclusion au chanteur Guy
Criaki qui l’exprime, à un mot près, parfaitement dans son tube
de 1982.                                                             Pierre Boukhalfa

Je suis tel que vous m'avez fait
M'avez refait...
Et je m'en vais

Personne n'a voulu
Du pauvre chien qui se taisait pas

Je ne voulais
Qu'un peu d'amitié

Je n'ai eu droit qu'aux coups de pieds
Et je m'en vais

Ceci est de la politique. DANGER !

Rappel l'agenda est mis à jour régulièrement sur le blog:
http://gemcran.wordpress.com

Le Galopin est ouvert aux articles de tout partenaire : journaliste en herbe, asso-
ciation, syndicat ou parti aux infos n’intéressant pas la presse Macron. Polémi-
stes ou poètes aux coups de gueule ou de cœur, et surtout caricaturistes sont re-

cherchés avec le plus grand intérêt. Adresse : Boukhalfa Pierre 2, rue Pierre
Mendès France Cran-Gevrier. Site : http://galopin74.free.fr Blogs électoraux :
http://gemcran.wordpress.com et https://sites.google.  com/site/umpfn74degage  

Blog censuré : http://galopin74.gauchepopulaire.fr
On peut me retrouver aussi sur Facebook et Twitter
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https://sites.google.com/site/umpfn74degage
https://sites.google.com/site/umpfn74degage
http://gemcran.wordpress.com/
http://galopin74.free.fr/


Agenda détaillé
Attention, au vu des contraintes sanitaires, les 

événements peuvent de subir annulations ou modi-
fications (horaires, lieux, passage en distanciel...)

1 lundi sur 2 rencontres Doxaty Annemasse. Infos sur son
site ou Facebook. Pour remplacer le Repaire de Cervens.

Mardi Rencontres sur terrain Incroyables Comestibles.
Mercredi dès 14h rond-point Margencel : Gilets Jaunes &

sympathisants ; 14h-17h, l’Elef ouvre ses portes Maison 
des associations Chambéry ; Permanence Amis de la Terre
pour résister aux compteurs Linky ; Thonon Alternati-Bar 
du Chablais, Apéro des actions écologiques et citoyennes 
locales : se rencontrer, échanger et créer ensemble…

Jeudi Réunion collectif Roms ; de 15h à 19h Marché BIO
… logique Place du Palais de Justice Chambéry ; Les ren-
contres Incroyables jardin Benicasim Évian

Vendredis de la Transition Genève : pause faute de lieu
Samedi 14h-18h les gilets jaunes Annecy sur le Pâquier
Calendriers de la Vélobricolade en Savoie http://bulle-

tintransition73.fr/events/event/velobricolade-chambery/
Horaires du magasin coopératif Alpar 7, rue du Vieux 

Moulin Meythet https://www.alpar.fr: Lundi 12h-19h30 
Mercredi 10h-19h30 Jeudi 12h-19h30 Vendredi 12h-
19h30 Samedi 10h-17h

Lundi 31 mai Réunion RESF

Réunion ANACR

Réunion PCF

Mardi 1er juin Réunion mensuelle Les Amis de la Terre 
Maison des Associations Cran-Gevrier

Réunion Greenpeace Chambéry

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Mercredi 2 juin 10h Matinée Jeux coopératifs Parents-
enfants AQCV, Association de quartier du centre ville, 3 
rue du Laurier, à Chambéry. Tel : 06.76.40.62.01 Mél : 
contact73@envies-enjeux.com En savoir plus : https://
www.envies-enjeux.com/dans-les-2-savoie-isere/

14h30 Atelier « Récup » Grand Chambéry Service ge-
stion des déchets Chambéry

16h Atelier “Furoshiki” Grand Chambéry Service gestion
des déchets Chambéry

Réunion Greenpeace Annecy

Jeudi 3 juin 17h30 Atelier “Faire son compost” Grand 
Chambéry Service gestion des déchets Chambéry

Vendredi 4 juin Réunion d’information ALPAR

Samedi 5 juin 8h30 Repair Café La Serre Cran-Gevrier

Réunion FRAPPE

Hommage à Clément Méric

Cécile Cukierman à Doussard

Lundi 7 juin Réunion Libre Pensée 74

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Mardi 8 juin 12h30 Atelier “Tri des déchets” Grand 
Chambéry Service gestion des déchets Chambéry

17h15 Atelier “Faire ses produits ménagers et décorti-
quez étiquettes et labels” Grand Chambéry Service ge-
stion des déchets

Réunion ATTAC Annecy

Mercredi 9 juin 14h30 Atelier “Zéro déchet_Consom-
mer autrement” Grand Chambéry Service gestion des dé-
chets Chambéry

Jeudi 10 juin 18h15 réunion publique LO salle Ausse-
dat Annecy

Jeudi 10 à dimanche 13 juin 36ème édition du Fe-
stival de La Biolle Salle de l’Ebène

Le festival 2020 qui devait avoir lieu du 3 au 8 novem-
bre a dû être annulé une semaine avant son ouverture.

L’équipe des bénévoles est donc très heureuse de pou-
voir faire découvrir enfin une partie de la programmation 
de la 36ème édition.

À l’affiche, du 10 au 13 juin, 8 films très variés qui font 
s’émouvoir, s’étonner, s’interroger, s’insurger…

« Douce France » fera rencontrer des lycéens de la ban-
lieue parisienne, drôles et intrépides, qui se lancent dans 
une enquête sur un gigantesque projet de parc de loisirs 
impliquant de bétonner les terres agricoles proches de 
chez eux.

Le festival vous propose beaucoup d’autres rencontres : 
avec les paysans motivés de « Champ de luttes, semeurs 
d’utopie », avec l’émouvant éleveur de « Cyrille, agricul-
teur, 30 ans, 20 vaches, du lait, du beurre, des dettes » et
avec l’incroyable apicultrice macédonienne de « Honey-
land ».

Au programme, également « La grâce du sillon » qui inter-
roge sur la disparition du bocage et « Le cavalier mongol »,
un documentaire épique aux allures de western oriental.

Ainsi que deux fictions : « Revenir », un drame familial 
paysan sous le soleil de la Drôme et « Seules les bêtes », 
un polar rural déroutant admirablement mis en scène.

Le festival se veut un moment de partages et de ré-fle-
xions. Plusieurs projections seront suivies d’échanges.
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Plus d’informations : www.cinerural-labiolle.org

Vendredi 11 juin 19h Réunion-débat ATTAC sur les ré-
gionales Espace des Ursules Thonon. Les 9 listes ont été 
invitées 

Réunion Collectif Solidarité Palestine Annecy

Samedi 12 juin 8h30 Repair Café Espace culturel « La 
Ferme » 60 Route du Barioz Argonay

10h La Fête des Animaux en Savoie – 2ème édition Parc
du Verney Chambéry

Manifestations antifascistes dont 10h30 Place des 
Arts Thonon14H Annecy Préfecture et 14H30 Sas-
son Chambéry

Lundi 14 juin 19h Jeux coopératifs en mouvement – 
Adultes AQCV, Association de quartier du centre ville, 3 
rue du Laurier, à Chambéry. Tel : 06.76.40.62.01 Mél : 
contact73@envies-enjeux.com En savoir plus : https://
www.envies-enjeux.com/dans-les-2-savoie-isere/

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Mardi 15 juin L’union locale CGT d’Annecy appelle 
à grève et manifestation RV à l’hôpital d’Annecy à 
13h

Jeudi 17 juin 20h Réunion mensuelle Les Amis de la 
Terre en Savoie K Fé T Aix-les-Bains

Jeudi 17 et vendredi 18 juin Congrès UD-CGT 74

Samedi 19 juin 8h30 Repair Café Espace culturel « La 
Ferme » 60 Route du Barioz Argonay

Réunion des 3 ATTAC de Haute-Savoie

Dimanche 20 juin Élections régionales et départe-
mentales

Lundi 21 juin Réunion Chaîne Humaine contre les hai-
nes

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Jeudi 24 juin Réunion ATTAC Annecy

Vendredi 25 juin 28e édition des Nuits de la colère
à La Turbine Cran-Gevrier

Vendredi 25 au dimanche 27 juin Festival Lafi Bala
Parc du Verney Chambéry

Tous les deux ans, la Ville de Chambéry et l’association 
Chambéry Solidarité Internationale proposent aux Cham-
bérien·ennes une « immersion » en pays burkinabè, à tra-
vers l’organisation de Lafi Bala. Concerts, arts de la rue, 
artisanat, conférences, rythment le festival.

Samedi 26 juin A.G. Libre Pensée 74

Dimanche 27 juin Élections régionales et départe-
mentales

Conférence gesticulée sur La culture nataliste face aux 
enjeux climatiques La Chavanne

Lundi 28 juin Réunion RESF

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Mercredi 30 juin à vendredi 2 juillet Congrès UD-
CGT 73 

Vendredi 2 juillet Réunion d’information ALPAR

Lundi 5 juillet Réunion Libre Pensée 74

Réunion Greenpeace Annecy

Réunion Chaîne Humaine contre les haines

Réunion Gauche En Manif en Marche 7e République

Mardi 6 juillet Réunion Les Amis de la Terre 74

Réunion Greenpeace Chambéry
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Communiqué de la Chaîne Humaine contre les haines
concernant la manif contre l'extrême-droite à Annecy

Début mars, dans une réunion de ce qui allait devenir le
FRAPPE,  la  Chaîne  Humaine  proposait  d'envisager  une
manif  contre  l'extrême-droite,  faisant  le  constat  que
« quasiment plus personne n'est contre ». Pire, alors que
l’extrême-droite est très largement dédiabolisée, c’est la
gauche qui  est  diabolisée :  PCF  puis  CGT qu’on accuse
d’être  « collabos »  (un  comble!)  et  opération  « islamo-
gauchisme », qui ne vise pas moins que l’amalgame entre
le militantisme anticapitaliste, antifasciste, syndical, LGBT,
féministe et même écologiste avec le terrorisme !

L'appel pour le 12 juin lancé par des socialistes et repris
très largement a fait débat,  donnant l'impression d'être
une  opération  de  ripolinage  pré-électoral  de  personnes
que l'on n'a pas ou peu vues pour les migrant.es, contre
le racisme et contre l'extrême-droite en général. Des anti-
fascistes convaincu.es dont la Libre Pensée ou LO ont re-
fusé d’y participer. Dans le même esprit, le PCF a produit
son propre appel, qui reste insuffisant. Mais la présence
de Fabien Roussel à une manif de police largement noyau-
tée par l’extrême-droite interpelle. Si le candidat boycotte
la manif du 12, la Chaîne Humaine devra le classer parmi
les candidat.es pour qui on ne peut pas voter.

La situation est aggravée au niveau local par la signa-
ture d'au moins une personne qui pratique l'exclusion. La
réunion du 7 juin devait donner lieu à un grand grattage
de tête. 

La question a été traitée le  31 mai.  Soutenue par  le
FRAPPE, la Chaîne Humaine a été acceptée par des orga-
nisations et donc appelle à la manifestation d’Annecy.

Ci-dessous le texte du tract qu’elle distribuera.

Comme à chaque crise, les tenant.es du système ultra-
capitaliste ont décidé de lancer une grande offensive idéo-
logique pour diviser notre classe. Le racisme, rapport so-
cial de domination et d’exploitation est leur arme favorite.
Le drame de la situation actuelle est que le mouvement
antiraciste est divisé pour faire face à un bloc raciste uni.

Dès que la fachosphère désigne à la vindicte une cible,
on  assiste  au  concert  unanime  du  Parti  de  la  Pensée
unique  facho-libérale  LRPRNEM  (Les  « Républicains »,
Printemps « Républicain »,  Rassemblement  « National »,
« En Marche »,  lesquels sévit  dans la  quasi-totalité  des
gros média où il concentre plus de 90% du temps réservé
aux politiques. 

A l’inverse, les antiracistes et antifascistes ne rayent pas
les écrans de télé par leurs passages.

Un élément choquant parmi d’autres : le Dauphiné Libé-
ré du lundi  de  Pentecôte  donne la  parole  à  un lecteur
d’extrême-droite  qui  défend  longuement  la  liberté  que
doivent avoir les militaires à dire tout haut ce qu’il dit tout
haut ; quelques pages plus tard, on apprend que le si-
nistre Darmamin veut coller un procès à la socialiste Pul-
var qui  a un peu critiqué le racisme dans la police car
« On ne peut pas tout dire dans une campagne électo-
rale » !

Ce deux poids, deux mesures, est permanent. 
Ainsi, aucun.e membre de LRPRNEM ne moufte qu’une

chaîne de TV serve de porte-voix à un délinquant multiré-
cidiviste qui a fait l’objet de condamnations judiciaires ;
pire, on ne peut que noter la « retenue » par rapport à

des militaires factieux qui menacent ouvertement la Ré-
publique. 

A l’inverse, c’est le grand branle-bas de combat si une
femme voilée veut militer dans un syndicat, participer à
une émission musicale à la TV ou aller sur la plage en
burkini ! 

Et si deux veulent se rencontrer dans un syndicat pour
échanger sur les attaques islamophobes qu’elles ont su-
bies, il faut dissoudre le syndicat concerné !

En face, le mouvement antiraciste est divisé et la facho-
sphère joue de cette division. 

Les mouvements historiques sont affaiblis et à côté ont
émergé des collectifs qui se sont constitués pour répondre
à des problématiques particulières : négrophobie, islamo-
phobie, violences policières, glorification du colonialisme…

La fachosphère  somme les  antiracistes  historiques  de
rejeter les autres au fait qu’ils ne seraient pas universa-
listes. Traduire : ils sont animés par des racisé.es qui ap-
portent une autre culture, un autre éclairage. 

Évidemment, les personnes qui ne subissent pas de dis-
criminations  ne  peuvent  pas  comprendre  ce  que  res-
sentent les racisé.es. L’inverse est par ailleurs vrai : les
victimes de racisme ne comprennent pas pourquoi elles
sont  attaquées.  Hier,  l’extrême-droite  ne  réunissait  que
les nostalgiques du nazisme et de la collaboration, leur
méchanceté  s’expliquait  assez  facilement  par  l’aigreur
suite à la défaite face aux Allié.es. 

Il existe aujourd’hui un racisme non idéologique que ne
ressent pas qui le pratique, mais qui pourrit la vie de qui
le subit. 

Si on regarde de près les nouvelles analyses, elles per-
mettent de répondre à la mutation du racisme  suite aux
mesures prises contre. 

Ainsi,  LRPRNEM  ne  tape-t-elle  pas  sur  la  couleur  de
peau mais  invente des traits qui  rendraient « incompa-
tibles avec la République » les populations visées, elle in-
vente une conception de la laïcité à rebours de la loi de
1905  pour  développer  l’islamophobie  tout  en  couvrant
d’or  l’église  catholique,  efface  l’antisémitisme  de  l’ex-
trême-droite pour l’imputer aux arabes et militant.es qui
défendent le peuple palestinien, transforme la pensée dé-
coloniale en nouvel apartheid, etc. 

D’où l’offensive contre un « islamogauchisme » fantas-
mé  qui  regrouperait  les  antiracistes,  les  féministes  et
LGBT, les sciences sociales, etc. avec les islamistes ! Il y a
peu de militant.es ou chercheur.es dans ces catégories qui
se revendiquent de l’islam, surtout s’il est radical, et en-
core moins d’islamistes qui se revendiquent de ces com-
bats portés par la gauche.

Notre travail est d’unir ces forces car notre ennemi est
commun. 

Nous avons des différences d’approche, de culture, de
modes d’actions mais chacun.e de nous a à apprendre des
autres et apprendre aux autres. 

Le CRAN compare à juste titre le racisme à une mala-
die : il y a des médecin.es généralistes et spécialistes ; de
même,  dans  la  lutte  antiraciste,  il  y  a  les  généralistes
comme le MRAP ou la LDH, et des spécialistes comme le
CRAN, le collectif contre les contrôles au faciès etc. 

Depuis 1998, la Chaîne Humaine contre les haines, ré-
seau antifasciste et média alternatif tend la main à toutes
ces  forces  pour  leur  proposer,  des  communiqués  com-
muns, des actions communes et partager ces analyses.

Pour faire la Chaîne : galopin74@gmail.com 
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Rassemblement National : Indignation et colère
Communiqué de presse des organisations de Haute-Savoie

(PCF, PS, EELV, Génération.s, LFI, Nouvelle Donne) :

La  circulaire  électorale  des  candidats  du  Rassemblement
National suscite l'indignation et la colère de tous les citoyens
attachés aux valeurs d'humanisme et de fraternité.

La proposition de faire pratiquer systématiquement à l'en-
semble des jeunes migrants un test osseux pour déterminer
leur âge nous ramène à des pratiques dignes des pires mo-
ments de notre histoire.

Pour justifier cette proposition, le RN s'appuie, à tort, sur
une décision du Conseil Constitutionnel. Or, à aucun moment,
il n'a été question dans l'arrêt du Conseil Constitutionnel de
systématiser le recours à ces tests.

Une large majorité de scientifiques, y compris l’ordre des
médecins, affirment depuis un certain temps que ce test os-
seux n’est pas fiable pour déterminer l’âge d’un mineur en
particulier à l’adolescence.

Comment peut-on croire que l’intérêt supérieur de l’enfant
sera respecté alors qu'on le sait, ce test osseux est le plus
souvent utilisé pour expulser.

L’intérêt supérieur de l’enfant sera un peu respecté quand
la France acceptera,  en cas de doute sur  l’âge d’une per-
sonne, le principe de la présomption de minorité.

La  France  doit  se  souvenir  qu’elle  est  signataire  de  la
Convention Internationale des Droits de l’Enfant.

Dans une période où des centaines de mineurs isolés sont
livrés à eux-mêmes en dépit de l’obligation de mise à l’abri
qui existe dans notre pays, il est urgent de réorienter les po-
litiques d’accueil des mineurs isolés en appliquant le droit in-
ternational et en favorisant des financements tripartites Dé-
partement / Etat / Europe pour permettre un accueil digne,
un accès aux droits élémentaires à tous les mineurs arrivant
dans notre pays.

Accueillir  dignement les mineurs,  les soigner  et  les  édu-
quer, sont nécessaires pour éviter qu'ils soient maltraités, ré-
cupérés dans des réseaux de prostitution, de drogue ou des
groupes religieux extrémistes.  Accueillir  dignement les  mi-
neurs  isolés  c'est  prévenir  de  l  a  délinquance.  Cependant
pour pouvoir le faire, il faut que la mission qui a été confiée
par l'État aux départements soit soutenue politiquement et
financièrement  pour  que  les  départements  ne  soient  pas
abandonnés et submergés par l'enjeu majeur qu'est l'accueil
des mineurs isolés.

Face aux ignominies proposées par les candidat-e-s du Ras-
semblement National, la vigilance et l'union de tous les dé-
mocrates s'avèrent plus que jamais nécessaires. Pour faire
reculer les idées haineuses et xénophobes, seuls une partici-
pation massive aux prochaines élections départementales des
20 & 27 juin et le vote pour les candidats de Chablais en
Commun permettront de leur barrer la route du second tour.

Pour nos enfants et la jeunesse, il faut bannir la haine et
construire un monde de FRATERNITÉ et de PAIX. C'est pour-
quoi l'ensemble de nos organisations appellent les citoyen-
ne-s à participer massivement aux marches pour les libertés
et contre l'extrême-droite le samedi 12 juin.

Thonon : 10h30 Place des Arts

Annecy : 14h Préfecture

« Les coupables, ce sont les victimes »
par Éric Fassin https://www.nouvelobs.com/idees/

20210409.OBS42515/les-coupables-ce-sont-les-victimes-
par-eric-fassin.html

Naguère,  en  matière  de  racisme,  les  choses  semblaient
simples : il y avait en France, disons depuis les années 1960,
avec la  décolonisation et  le  reflux de l’extrême droite,  un
consensus  apparent  pour  rejeter  le  racisme.  Bien  sûr,  en
1983, il y eut d’un côté la Marche pour l’égalité et contre le
racisme,  de  l’autre  les  premiers  succès  du Front  national.
Mais c’était aussi le moment où revenait en force, dans le dé-
bat public, la figure de la République universaliste. Ainsi, l’ex-
ception raciste semblait encore confirmer la règle antiraciste.

À l’époque, tant le racisme que l’antiracisme étaient définis
comme des idéologies. En conséquence, il suffisait de répu-
dier le racisme pour en être exonéré ; mais pour en être ac-
cusé,  il  fallait  le  revendiquer.  Autant  dire  que  le  racisme,
c’était l’autre. D’ailleurs, pour mieux le tenir à distance, on
l’attribuait volontiers aux classes populaires : les élites éclai-
rées  s’en  croyaient  exemptes.  Le  racisme,  pensaient-elles,
n’était  qu’un  résidu  idéologique  dû  à  l’ignorance.  Les  lu-
mières de la raison devaient pouvoir dissiper cette obscurité.

Racisme systémique
Depuis les années 1990, il est devenu de plus en plus diffi-

cile de se contenter d’une telle conception.
En effet,  le racisme n’a rien de résiduel.  Au contraire, il

pèse de plus en plus sur les minorités. Ce n’est pas seule-
ment l’insulte ou l’agression ; ce sont aussi, et peut-être sur-
tout, les mécanismes insidieux de la discrimination raciale,
en particulier dans l’accès à l’emploi ou au logement, ainsi
que  dans  les  rapports  avec  la  police.  Cette  prise  de
conscience  a  entraîné  une  nouvelle  approche  du  racisme,
moins idéologique que sociologique. Il s’agit, non seulement
d’individus  racistes,  mais  de  mécanismes  sociaux
structurels  :  c’est  ainsi  qu’on  parle  de  «  racisme  systé-
mique ».

La question n’est pas tant de juger les intentions que les
résultats, soit le racisme en effet. Force est de constater, par
exemple,  que  des  milieux  professionnels  qui  revendiquent
hautement  l’antiracisme  (universitaires,  journalistes,  poli-
tiques…) ne font guère de place aux minorités raciales. Cette
redéfinition correspond ainsi  à un véritable changement de
paradigme. Non plus : qui est raciste ?

Mais : qui subit le racisme ? C’est donc renverser le point
de  vue,  en  délaissant  l’idéologie  pour  s’attacher  à  l’expé-
rience des discriminations qui constitue ces personnes que
l’on nomme désormais racisées.

Or, dans le même temps, le vote d’extrême droite n’a cessé
de progresser, à tel point qu’aujourd’hui, la victoire du Ras-
semblement national à l’élection présidentielle ne paraît plus
impensable. Sans doute dira-t-on que la stratégie de dédia-
bolisation  de  Marine  Le  Pen  y  est  pour  beaucoup.  Encore
faut-il  noter,  dans l’autre sens,  que les idées de l’extrême
droite ont gagné du terrain à droite, et même à gauche : la
continuité  des  politiques  d’immigration,  d’un  président  à
l’autre,  et  l’obsession  croissante  pour  l’islam,  de  droite  à
gauche, en sont les signes les plus visibles.

« Le discours d’Erica Zemmour est, à demi-mot, un appel à
la guerre civile »

Désormais, le racisme s’exprime à découvert. Loin de fer-
mer la porte des médias, une condamnation pour incitation à
la haine raciale l’ouvre grand. Tout se passe donc comme si
la prévalence des discriminations raciales finissait par autori-
ser  la  parole  raciste.  À  force  de  tolérer  le  racisme systé-
mique,  on  a  vu  revenir,  ouvertement,  l’idéologie  raciste  :
c’est ainsi qu’on présente le « Grand remplacement », dis-
cours de haine, comme une « théorie ». Ainsi, la banalisation
des effets discriminatoires a légitimé le retour du racisme en
intention.
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Racisme et antiracisme politiques
Ce ne sont plus simplement des discours idéologiques, ni

seulement des mécanismes structurels ; de plus en plus, le
racisme s’inscrit dans des politiques. On l’a constaté contre
les Roms, pris pour cibles jusqu’au sommet de l’État, de Ni-
colas Sarkozy à Manuel Valls ; contre les musulmans et sur-
tout les musulmanes, comme le montrent les lois à répétition
visant  le  voile  ;  et  contre  les  minorités  visibles,  avec  les
contrôles au faciès que, condamné, l’État a justifiés devant la
justice en 2016 au motif qu’ils viseraient « la seule popula-
tion dont il apparaît qu’elle peut être étrangère ».

La progression de ce racisme politique explique en retour la
montée d’un antiracisme politique,  porté en particulier  par
des personnes concernées au premier chef. Ce n’est donc pas
un hasard si la question des violences policières y joue un
rôle central : elle articule l’expérience partagée d’un racisme
systémique avec la mise en cause de la responsabilité poli-
tique de l’État.

Le ministre de l’Éducation nationale ne s’y est pas trompé :
le 21 novembre 2017, il  annonçait porter plainte contre le
syndicat  Sud-Éducation 93,  accusé d’organiser  des ateliers
en non-mixité, et surtout coupable d’oser parler de « racisme
d’État ». Réclamant « l’unanimité de la représentation natio-
nale », Jean-Michel Blanquer était salué ce jour-là à l’Assem-
blée nationale par une ovation générale, à commencer par
Marine  Le  Pen.  En  opposition  à  l’antiracisme politique,  un
nouveau front républicain se constituait alors non pas contre,
mais avec le Rassemblement national ; non pas contre le ra-
cisme, mais contre un nouvel antiracisme redéfini du point de
vue des personnes directement concernées.

D’ailleurs, les attaques récentes contre les réunions non-
mixtes d’un autre syndicat, l’UNEF, permettent à la dirigeante
d’extrême droite de donner une fois encore des leçons d’anti-
racisme. Et parmi celles et ceux qui s’indignent d’une telle ré-
cupération,  beaucoup n’en  imputent  pas  moins  la  faute  à
l’antiracisme politique…

Une offensive politique
Ce n’est pas un hasard si c’est en juin 2020 que le pré-

sident de la République, en dénonçant les universitaires qu’il
juge « coupables » de « casser la République en deux », a
lancé l’offensive contre le « séparatisme ». 

C’était au moment précis où le comité Adama Traoré réus-
sissait à mobiliser fortement la jeunesse ; en même temps, à
l’heure  de  quitter  ses  fonctions,  le  Défenseur  des  droits,
Jacques Toubon, soulignait que « les institutions participent
de  la  production  des  discriminations  systémiques  en
France. »

Jacques Toubon : « Il  faut remettre de l’humain dans la
machine France »

Cette institution de la République avait déjà démontré dé-
but 2017, dans une enquête sur les relations avec la police,
que les jeunes hommes arabes ou noirs sont  vingt fois plus
contrôlés que le reste de la population. Et c’est encore elle
qui venait de dénoncer en mai 2020, dans la police, « l’exis-
tence d’une dimension systémique de discriminations fondées
sur l’origine à l’encontre d’un groupe entier. »

Or, sans même parler de les combattre, Emmanuel Macron
a refusé de nommer les « violences policières » : pour lui,
« ces mots sont inacceptables dans un État de droit. » 

Et son ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, va jusqu’à
déclarer avec une ironie cruelle : «  Quand j’entends le mot
“violences policières”, personnellement je m’étouffe. » Qu’im-
porte le Défenseur des droits ! Le président s’en prend aux
mots plutôt qu’aux choses : en effet, ne serait-ce pas plutôt
dans un État policier qu’il est interdit de parler de violences
policières ? La contradiction est patente : la rhétorique répu-
blicaine ne parvient plus à masquer des pratiques contraires
aux principes de la République. D’ailleurs, pourquoi y aurait-il
besoin de répéter ce mot à chaque phrase, s’il  n’avait pas
perdu une grande partie de sa substance à force d’être ins-
trumentalisé pour justifier des dérives antidémocratiques ?

Ce qui se joue dans le refus du président de la République,
il  l’explicitera  lors  d’un  entretien  accordé  à  Brut  le  4  dé-
cembre 2020. « Il y a des policiers violents ». Pourquoi récu-
ser  aujourd’hui  l’expression qu’il  utilisait  pourtant en 2017
pendant sa campagne ? « Je peux vous dire “il y a des vio-
lences policières” si ça vous fait plaisir que je le dise. » Mais
ce serait devenu un terme « politisé » pour ceux qui veulent
« la dissolution de l’État ». C’est pourquoi « je n’aime pas
donner crédit à un concept » ; ainsi, « je le déconstruis en
disant : il y a des violences de policiers. » S’il préfère recon-
naître des bavures de simples individus, c’est pour récuser
leur caractère systémique. En effet, « violences policières »,
pour Emmanuel Macron, « c’est devenu un slogan », qui re-
vient à affirmer « qu’il y a une violence consubstantielle à la
police, comme d’autres disent : “il y a un racisme consub-
stantiel à la police”. » Il s’agit bien d’un déni du racisme insti-
tutionnel.  En témoignent les  poursuites contre Assa Traoré
pour avoir nommé les gendarmes aux mains desquels son
frère est mort – alors que ceux-ci, depuis 2016, ne sont tou-
jours pas mis en examen. C’est pourquoi il était et reste légi-
time de parler d’une affaire d’État.

Du  «  nouvel  antisémitisme  »  au  «  racisme  anti-
Blanc »

Or un tel déni est de moins en moins tenable. Aussi la rhé-
torique  réactionnaire  opère-t-elle  actuellement  un  second
renversement, pour annuler le premier : c’est l’antiracisme
politique  qui  est  accusé  de  racisme.  Ne  parle-t-il  pas  de
race ? L’offensive contre « l’islamo-gauchisme », qui pour nos
gouvernants inclut le postcolonialisme et l’intersectionnalité,
en est  la  dernière  illustration :  «  en biologie,  ça  fait  bien
longtemps qu’on sait qu’il n’y a pas de race », proteste ainsi
en février 2021 la ministre de l’Enseignement supérieur et de
la recherche  Frédérique Vidal qui annonce une enquête sur
les  universitaires.  Et  nos  politiques  de condamner  tout  un
champ lexical : « On parle de “non-mixité raciale”, de “blan-
chité”, de “racisé” », s’indignait déjà Jean-Michel Blanquer en
2017 ; « les mots les plus épouvantables du vocabulaire poli-
tique sont utilisés au nom d’un prétendu antiracisme alors
qu’ils véhiculent évidemment un racisme. »

« Race et sciences sociales » : enquête sur le débat qui dé-
chire l’université

Point  n’est  besoin de comprendre ce vocabulaire pour le
dénoncer  :  le  ministre  de  l’Éducation  nationale  hésitait
d’ailleurs en parlant  de « ces ateliers  qualifiés,  j’ouvre les
guillemets, de “non-racialisés”… et de “racialisés” aussi – je
ferme les guillemets. » (sic) Quant au Président de la Répu-
blique, il  évoquait des «  discours racisés » (sic). Et qu’im-
porte si la race (au singulier), concept antiraciste, n’a rien à
voir avec les races (au pluriel), catégories empiriques pour
les racistes ? Refuser ce vocable serait la condition néces-
saire, mais aussi suffisante, pour échapper à l’accusation de
racisme. L’antiracisme dominant dans les années 1980 visait
une idéologie raciste ; dans les années 2010, il s’arrête au
mot race. Dans cette perspective, le nouvel antiracisme se-
rait un racisme nouveau.

Mais  ce  renversement  lui-même redouble  :  les  vrais  ra-
cistes,  ce  seraient  (surtout)  des  personnes  racisées.  En
France, les Arabes et les Noirs seraient moins victimes que
coupables de racisme. Pareil  basculement ne s’est pas fait
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d’un seul coup. On peut repérer trois étapes. La première,
c’est l’invention du « nouvel antisémitisme », que Pierre-An-
dré Taguieff qualifie plus précisément de « nouvelle judéo-
phobie » : à la différence de l’ancien, dont il prendrait le re-
lais, il serait ancré à gauche ; en outre, c’est dans les « ban-
lieues », autrement dit les classes populaires issues de l’im-
migration,  qu’on  le  rencontrerait  surtout.  Sur  ces  deux
points, c’est bien l’ancêtre de l’islamo-gauchisme, notion que
l’on doit aussi à Pierre-André Taguieff. Or les enquêtes empi-
riques de la CNCDH « nuancent » pour le moins cette hypo-
thèse : selon le rapport annuel de 2016, aujourd’hui comme
hier, « le rejet des juifs va de pair avec celui des musulmans,
des étrangers, des immigrés. » Le vieil antisémitisme n’a pas
été remplacé par le nouveau.

Deuxième étape, la légitimation de la notion de « racisme
anti-blanc ». Si l’extrême-droite en a longtemps gardé le mo-
nopole, sur ce sujet comme sur d’autres, la droite a fini par
la rejoindre – et avec elle une partie de la gauche. En 2005,
à la suite d’un article du Monde évoquant «  des violences
anti-“Blancs” » (avec guillemets), un appel est lancé contre
les « ratonnades anti-Blancs » (sans guillemets). Ce mani-
feste  est  alors  dénoncé  par  les  organisations  antiracistes,
comme SOS-Racisme, le MRAP et la LDH. Mais en 2014, une
autre association, la LICRA, va se porter partie civile dans un
tel procès, et obtenir gain de cause : pour la première fois, la
justice prend en compte le « racisme anti-blanc » comme cir-
constance aggravante d’une agression.

Lilian Thuram : « On ne naît pas blanc, on le devient »

Ce  n’est  pas  tout.  Les  personnes  racisées  ne  sont  plus
seulement exposées à l’accusation d’antisémitisme et de ra-
cisme anti-blanc. La troisième étape, qui est en train de se
jouer en ce moment-même, c’est de considérer qu’un Noir
(ou un Arabe) qui insulte l’un des siens en tant que tel fait
preuve  d’un  racisme  intra-communautaire.  Ce  programme
politico-judiciaire est dessiné par l’essayiste Raphaël  Entho-
ven dans un tweet du 8 juin 2020 : « Pourquoi les crachats
“arabe de service”, “collabeur”, “nègre de maison” ou “boun-
ty” ne sont-ils pas tenus par la loi pour des injures racistes,
ni punis à ce titre ? Quelle différence entre “sale nègre” et
“nègre de maison” ? Pourquoi seule la première insulte est-
elle répréhensible ? »

« Arabe de service »
Il ne faut pas se laisser abuser par ce faux bon sens : ce

n’est pas la même chose. L’expression « sale nègre » se veut
redondante :  elle  vise toutes les personnes noires.  En re-
vanche, « nègre de maison » cible seulement certains Noirs,
accusés de faire le jeu de la domination raciale. La première
formulation renvoie à une nature essentielle ; c’est donc une
injure raciste. La seconde signifie au contraire une propriété
accidentelle  (pour  reprendre  une  distinction  philosophique
classique), soit un trait particulier ou une position singulière.
C’est donc bien une insulte ; toutefois, elle est politique et
non raciale.

Reste que cette bataille se déplace maintenant des réseaux
sociaux aux tribunaux : la syndicaliste policière Linda Kebbab
venait tout juste de porter plainte contre le journaliste Taha
Bouhafs pour injure publique à caractère raciste. Le 3 juin
2020, cette représentante Unité SGP FO jugeait qu’à la mort
de George Floyd, en faisant le rapprochement avec la mort
de son frère, Assa Traoré « se saisit d’une affaire américaine
qui n’a absolument rien à voir ». C’était au lendemain de la
première des deux manifestations organisées par le Comité
Adama Traoré, suscitant quelques jours plus tard la réaction
d’Emmanuel Macron. Le reporter répondait alors d’un tweet :
« A.D.S. : Arabe de service ».

Assa Traoré : « Cette culture outrageante de l’impunité po-
licière doit cesser »

À  l’évidence,  il  ne  parlait  pas  de  tous  les  Arabes  –  au
contraire. Mais la bataille porte bien sur la manière de définir
le racisme. 

Contre les mobilisations antiracistes, Linda Kebbab déclarait
en effet : « En France, il y a une chose qui est importante et
que malheureusement on est  en train de bafouer,  c’est  la
non-racialisation des débats que certains veulent importer »
D’ailleurs, la LICRA se porte à nouveau partie civile. Et c’est
à propos de la police, une nouvelle fois, que cette question
est posée.

Autrement dit, l’enjeu est bien politique : avec la définition
du racisme, c’est du rôle de l’État qu’il s’agit.

Inverser le sens du racisme
Depuis  les  années 1990 et  surtout  2000,  en France,  en

même temps que les sciences sociales, les mobilisations anti-
racistes ont redéfini le racisme en partant de l’expérience des
personnes racisées,  c’est-à-dire  de  celles  qui  le  subissent,
plutôt que du point de vue de celles qui en sont accusées.
C’est bien en ce sens que le comprennent les nouvelles géné-
rations. Passer ainsi de l’idéologie au résultat, ou encore de
l’intention aux effets, a révélé, au-delà des cas individuels,
une logique structurelle.

Omar Sy : « Les violences policières sont l’affaire de tous »

En refusant de nommer ce racisme systémique, et donc de
le dénoncer en tant que tel,  les politiques ont paradoxale-
ment confirmé que leur responsabilité était bien engagée :
ne pas le combattre, c’est en être complice. Sans doute peut-
on  s’appuyer  sur  l’État  pour  combattre  le  racisme  :  sa
condamnation pour les contrôles au faciès en est la preuve.
Toutefois, le Défenseur des droits l’a souligné, les institutions
jouent en même temps un rôle dans la production de discri-
minations systémiques.

En réaction, une contre-offensive a été lancée dont la rhé-
torique inverse le sens du racisme. Au lieu d’accepter que le 
racisme structurel engage notre responsabilité collective, elle
pose que les véritables racistes seraient les personnes raci-
sées. C’est le monde à l’envers. Depuis 2016, le scandale à 
répétition suscité par les réunions en non-mixité raciale s’ins-
crit dans cette histoire ; on pourrait même dire qu’il la récapi-
tule. Présenter ces réunions comme « interdites aux Blancs »,
au motif qu’elles s’adressent à celles et ceux qui subissent le 
racisme, c’est agiter le soupçon de racisme anti-blanc. Or par-
tager ces expériences, c’est la raison d’être de telles réunions.

Ce qui est visé, ce n’est pas seulement le lexique racial ;
c’est bien le changement de paradigme, soit le fait de définir
le  racisme  du  point  de  vue  des  personnes  dites  racisées.
« Sans la justice, vous n’aurez jamais la paix », scande le co-
mité Adama Traoré place de la République. « L’antiracisme,
c’est le racisme », lui rétorque aujourd’hui, dans l’espace mé-
diatico-politique  et  jusque  devant  la  justice,  une  bruyante
rhétorique orwellienne, avant de conclure : « les coupables,
ce sont les victimes ».

Éric Fassin est professeur de sociologie, à l’Université Paris
8. Il est notamment l’auteur « Populisme : le grand ressenti-
ment » (Textuel, 2017) et de « Roms & riverains. Une poli-
tique municipale de la race » (La Fabrique, 2014).
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Au feu !
Le  constat  est  simple  :  il  ne  reste  (presque)  plus

d’antifascistes !
La présidentielle de 2017 a montré que 11 millions de votes

s’étaient portés sur le fascisme contre la démocratie, le front
républicain  a  explosé  sous  les  coups  de butoir  de  Dupont
« teigneux », qui vendit son âme pour un strapontin ministé-
riel, de Macron, obsédé par sa boutique et incapable de com-
prendre que la Présidence de la République est au service de
toute la population et non une seule classe sociale et Mélen-
chon, qui a oublié ce qu’il savait bien en 2012, à savoir que la
lutte contre le fascisme dépasse la lutte gauche-droite.

4 ans après, la droite est quasiment totalement lepénisée.
On ne s’étonne pas qu’un parti ultralibéral partage avec l’ex-
trême-droite la volonté de baisser les impôts des riches et
des entreprises, en particulier les multinationales, et réduire
les conquis sociaux. L’hostilité est commune à l’encontre des
syndicats, et particulièrement la CGT, le salariat, en particu-
lier  les  fonctionnaires,  les  bénéficiaires  de  minima sociaux
qualifié.es d’assisté.es, alors que la question du coût du capi-
tal  est taboue. Droite et extrême-droite partagent logique-
ment l’amour des uniformes militaires ou de police aux per-
sonnes qui enseignent ou soignent. La culture et la jeunesse
sont régulièrement dans le collimateur, en particulier la jeu-
nesse racisée ou LGBT.

C’est avec surprise et de plus en plus d’effroi que l’on a as-
sisté au renforcement de la xénophobie d’état au détriment
de l’accueil et notamment du droit d’asile : Giscard qui a non
seulement accueilli mais fait venir en France plus de 100000
boat-people d’Asie du Sud-Est, en bénéficiant d’un consensus
national, peut se retourner dans sa tombe. 

Peu à peu, Macron est passé au mépris de envers « ceux
qui ne sont rien » à la lutte quasiment armée contre les op-
positions sociales. L’affaire Benalla, un collaborateur (le mot
s’impose) de l’Élysée qui opère des violences contre une ma-
nif CGT du 1er mai puis une campagne médiatique pour déni-
grer  les organisations qui  seraient  responsables  de  la vio-
lence, est devenu le modèle employé pour réprimer les mou-
vements sociaux, des gilets jaunes aux infirmières. On notera
que Le Pen a volé à chaque fois au secours de son partenaire
contre toutes les forces qui réclamaient plus de social, syndi-
cats, associations, gilets jaunes…

Le pouvoir macroniste est ensuite passé à l’islamophobie
d’état, sous les bravos de l’extrême-droite.

Enfin, il lance la charge contre les ennemis désignés : les
islamo-gauchistes.  Il  y  a  très  peu  d’islamistes  engagé.es
dans  les  luttes  sociales,  féministes,  LGBT,  environnemen-
tales… Il y a encore moins de militant.es engagé.es dans les
luttes sociales, féministes, LGBT, environnementales… qui se
revendiquent de l’islam. Et aucune de ces personnes n’a la
moindre sympathie pour les nazislamistes,  terme qui  n’est
jamais repris par les grands média. Or ces personnes qui se
revendiquent d’un islamisme fondé sur l’élimination, y com-
pris physique, de qui ne partagent pas leur dogme, relèvent
du nazisme. On notera la complaisance, voire le négation-
nisme, envers les collabos,  Pétain,  Maurras… La droite est
passée du front républicain contre l’extrême-droite au front
national contre la gauche antiraciste.

La  chasse  aux  islamo-gauchistes  à  l’Université  s’inscrit
dans la droite ligne de la campagne menée par l’extrême-
droite complotiste contre les scientifiques : négation du ré-

chauffement,  du  coronavirus,  élucubrations  sur  les  chem-
trails…

On en arrive aux débats LREM-R-haine où la « controverse
» se limite à la question des « longueurs de bites » pour sa-
voir qui est le plus facho, l’accusation ultime étant la « mol-
lesse » : il n’y a plus de désaccord idéologique !

Pour sa part, alors qu’une droite gaulliste, démocrate-chré-
tienne, ou même libérale libertaire aurait un espace gigan-
tesque, la quasi-totalité de la droite limite sa « réflexion » à
la course aux voix lepénistes. D’où la crise à LR qui, dans
l’obsession de copier LREM et Le Pen, ne sert plus à rien et
aurait disparu sans ses élu.es qui gèrent au niveau local (plu-
tôt mieux que le gouvernement).

Et la gauche ?
Mélenchon a doublement raté le coche de 2017 en refusant

de prendre la tête du rassemblement et de la mobilisation,
pour  écraser  Le  Pen,  puis  pour  créer  une  alternative  de
gauche aux législatives, au profit de la construction de son
parti, lequel connaît une chute accélérée.

A l’inverse, suite à l’attaque menée contre Obono, il a per-
çu le danger de l’islamophobie et notamment de ce l’on pour-
rait qualifier d’islamophobo-gauchisme porté notamment par
Marianne et Charlie Hebdo (je me refuse à classer à gauche
Manuel Valls et le Printemps « républicain », ces forces rele-
vant du néo-conservatisme, c’est-à-dire de l’aile droite des
conservateurs  étasuniens  qui  prônent,  comme  Daesh,  la
guerre des civilisations). 

Son analyse juste de l’islamophobie lui permet d’éviter de
hurler avec les loups, pour qui il devient à son tour une cible.
Mais il ne pousse pas à la contre-offensive contre l’extrême-
droite, restant dans la logique présidentielle d’opposition à un
homme, Macron, effectivement abject, mais pas du système
néofasciste. Le résultat est que son électorat n’est pas enclin
à faire barrage à Le Pen, d’autant que son parti a été très dur
envers les « castors ».

 Au PCF, si l’on conserve un large rejet du fascisme lepé-
niste, l’islamophobie passe sous les radars (pas un mot sur
l’islamophobie dans la résolution concernant la présidentielle,
ni  de la direction actuelle, ni  de l’opposition « mélenchon-
niste »). A croire que les membres de la direction ne lisent
pas les journaux (y compris l’Humanité qui est le seul quoti-
dien à résister à la vague islamophobe). Seule la commission
de lutte contre le racisme a parfaitement analysé la mutation
ce  celui-ci  en  essentialisme  (on  n’attaque  plus  les  Arabes
pour une couleur de peu mais par des traits de caractère qui
les  rendrait  incompatibles  avec  la  République,  notamment
l’Islam),  et compris  qu’il  fallait  unir  les forces antiracistes,
des organisations traditionnelles généralistes comme la LDH
ou le MRAP aux organisations spécialistes comme le CRAN ou
le  CICF.  Cela  donne  une  moitié  de  député.es  qui  s’abs-
tiennent sur la loi de séparation d’avec la République.

Le PS, déboussolé par la gouvernance (gouvernement sans
démocratie) Hollande-Valls, a oublié son passé antiraciste et
la quasi-totalité de ses députés se sont abstenu.es sur la loi
de séparation.

EELV est ses satellites (Nouvelle Donne, Ensemble, …) sont
dans une position souvent alimentaire : on se rappelle Yan-
nick Jadot prêt à s’allier avec une droite ouverte aux écolos
contre une gauche moins ouverte. On pourrait lui rappeler la
déconvenue des ministres écolos dans le gouvernement so-
cial-libéral libéral sous Hollande et celle de Nicolas Hulot sous
Macron.  L’expérience  annécienne  montre  leur  inertie  voire
bienveillance  face  à  l’extrême-droite  complotiste,  souvent
couplée à un anticommunisme d’autant plus absurde que la
seule solution aux dérèglements écologiques (pollutions, cli-
mat…) passe par  au minimum par une planification écolo-
gique, au maximum par le communisme, ce qu’ont compris
tant les jeunes qui clament « changeons le système, pas le
climat » que les anti-écologistes qui dénoncent dans l’écolo-
gie un nouveau communisme. Cela au nom de la volonté de
ne pas exclure des « citoyen.nes » d’extrême-droite à des
pratiques  d’exclusion  des  francs-maçon.nes,  des  syndica-
listes, des « arabes »…



Pourquoi ne parle-t-on jamais d'islamodroitisme ?
Alors qu'un consensus médiatico-politique converge à vouer

aux gémonies toutes les forces de gauche (UNEF, CGT, LDH,
Libre Pensée, PCF, NPA, Sud-Solidaires, PG-FI, MRAP...) qui
estiment qu'une musulmane a le droit de militer dans un syn-
dicat étudiant, aller chanter dans une émission de variétés ou
aller sur la plage, personne ne met en cause (y compris dans
les organisations antiracistes de gauche) les collusions des
forces de droite à l'islamisme militant et/ou militaire.

Il n'y a pas eu grand monde pour défendre la laïcité quand
des régimes laïcs ont été attaqués par des fondamentalistes
religieux : l'Occident a choisi et choisit encore les islamistes
contre l'URSS en Afghanistan, contre la Yougoslavie, contre
la Libye, contre la Syrie, contre le Kurdistan, contre le Yé-
men.  En  intervenant  directement  ou  en  fournissant  des
armes,  nos  pays  ont  permis  la  propagation  d'une  vision
moyenâgeuse de l'islam.

Silence presque aussi total quand on apprend que des mi-
lices d'extrême-droite  sont  allées combattre aux côtés des
mêmes intégristes dans ces pays.

Silence  encore  quand  on  découvre  que  l'attentat  contre
l'Hyper Casher a été rendu possible par des armes fournies
par l'extrême-droite

Le sinistre Darmamin prétend mettre en cause le capita-
lisme car il permet de vendre du halal ; en revanche, lui et
ses amis politiques soutiennent l'ouverture des magasins le
dimanche et les jours fériés dont le 8 mai et le 14 juillet, no-
tamment pour que des  émirs et  leurs  épouses (quand les
arabes  sont  riches,  la  polygamie  n'est  plus  un  problème)
puissent  faire  leurs  courses  immédiatement,  au mépris  de
nos traditions. Il est vrai que les forces qui "défendent les
traditions" sont muettes quand les traditions bénéficient au
monde du travail.

La  vraie  cible  des  campagnes  contre  l'islamogauchisme
n'est pas l'islam mais la gauche.

On l'a vu à Lyon et à Strasbourg : une mesure prise par la
droite (repas unique sans viande, financement dans le cadre
du concordat) ne crée pas de polémique alors que la même
mesure prise par la gauche entraîne un déferlement médiati-
co-politique incroyable.

De même que le procès en judéo-bolchevisme a permis aux
nazis de coller contre les communistes la vieille haine antisé-

mite, le terme d'islamo-gauchisme permet de s'appuyer sur
les crimes de nazis se disant islamistes pour disqualifier la
gauche antiraciste.

On pourrait rappeler le rôle politique de l'antisémitisme :
les juifs comme boucs émissaires servaient à unifier la nation
autour d'un ennemi commun derrière ses dirigeants. Faire re-
poser la crise de 1929 sur un complot juif permettait de dé-
douaner le capitalisme en crise confronté à la concurrence du
modèle soviétique.

De nos jours, la crise du capitalisme causé par une surac-
cumulation extrême (quelques personnes possédant autant
que la moitié de l’humanité et raflant de 90 à 100% des nou-
velles richesses créées) a explosé au grand jour avec l'éclate-
ment de la crise du Covid et la montée de la crise climatique.

Les tenant.es du système ont une crainte : que convergent
les militant.es politiques, syndicalistes, d'associations et de
réseaux qui luttent contre tout ou partie du système. Il faut
les diviser, les diaboliser.

On notera  que cela  se  passe dans un contexte  où l'ex-
trême-droite  est  totalement  dédiabolisée  :  des  élu.es,  des
personnalités  médiatiques  font  leur  "coming-out"  pro-fas-
ciste.

Des  voyous  en  uniformes  perpètrent  des  discriminations
voire des violences contre les racisé.es en toute impunité. A
quand une mobilisation contre les zones de non-droit au sein
de la police ? (Dans un tout autre domaine, grand silence sur
ces zones de non droit où le fisc ne rentre pas)

Aujourd'hui, des militaires d'extrême-droite fixent des ulti-
matums au gouvernement et menacent de putsch mais cela
n'émeut quasiment personne.

Hitler avait réussi à ce que la question du "problème juif"
soit prégnante au point que même ses adversaires les plus
résolu.es étaient contraint.es de se positionner dessus. Au-
jourd'hui, l'extrême-droite a non seulement imposé ses ques-
tions mais aussi ses réponses. Le "Printemps Républicain" de
Valls copie-colle les outrances de la très lepéniste "Riposte
Laïque" et certain.es à gauche croient y voir une défense de
la laïcité, voire de la République alors que les séparatistes qui
la menacent sont les militaires factieux et les financiers qui
fraudent le fisc.

Le racisme anti-blanc, là où il  est avéré,  doit  être traité
comme n'importe quel racisme mais il n'est pas systémique,
contrairement aux discriminations et attaques subies par les
personnes racisées qui, du fait de leur assignation en raison
de leur couleur de peau, leur patronyme, leur religion, leur
origine, réelles ou supposées, sont objectivement maltraitées
et criminalisées.

Les militaires factieux et leurs allié.es politico-médiatiques
se réfèrent ouvertement à l’apartheid mené par le gouverne-
ment  d’extrême-droite  israélien,  dont  les  multiples  crimes
sont couverts par les USA au nom d’intérêts stratégiques évi-
dents (contrôle du pétrole des pays arabes). En omettant soi-
gneusement le  soutien qu’Israël a apporté au Hamas pour
lutter contre le Fatah trop laïque.

Avis aux islamophobes





Mise à l'écart de la liste de mon canton
Suite à l’A.G. de section du 18 mars sur les cantonales, la

section s'orientant vers un accord avec le PG-FI j’avais expri-
mé mon scepticisme à notre secrétaire de section Thierry Pris
en ces termes : « De toute façon, tout est ficelé : les candi-
datures de la section seront les inamovibles (...) »

Sur son insistance, j’ai tenté le coup et présenté ma candi-
dature sur le canton Annecy 4 (ex-Seynod) le 25. Lors de
l’A.G. de section, cette candidature, unique sur le canton, a
été retenue et la section a décidé un accord avec le PG-FI.

Lors de l'A.G. de section du lundi 19 avril, Thierry signale
que le PG-FI refuse ma candidature sur le canton Annecy 4
(ex-Seynod) alors que j'aurais pu été seul candidat du Front
de Gauche à habiter sur le canton (depuis plus de 20 ans !)
et que je milite au PCF depuis plus de 30 ans.

J'ai saisi le conseil départemental du vendredi 23. Il n'a pas
pris de décision. Je l'ai relancé le lendemain avec une propo-
sition de motion à envoyer au PG-FI. Thierry Pris a proposé
d'envoyer la motion en indiquant que cela pourrait remettre
en question l'alliance sur les 2 cantons annéciens.

Mesdames, messieurs,
Notre Conseil  Départemental  de ce 23 avril  a  été saisi  de

votre volonté d’exclure un de nos membres, Pierre Boukhalfa,
de la liste concernant le canton Annecy 4 ex-Seynod.

Il exprime solennellement sa stupeur quant à cette préten-
tion :  notre  camarade habite  à  Cran-Gevrier,  qui  représente
près du tiers de l’électorat du canton, depuis plus de 20 ans.
Son  militantisme y  est  incontestable  et  justifierait  qu’il  soit
présenté comme titulaire.

Lorsque notre  section d’Annecy a  lancé l’appel  à  candida-
tures, il a répondu positivement, et sa candidature a été vali-
dée unanimement par notre Parti.

Son éviction signifierait une volonté de remplacer un militant
du PCF par des militant.es de votre parti et irait à l’encontre de
l’accord de non-agression entre partis de gauches conclu sa-
medi passé.

Vous observerez que pour notre part, nous respectons scru-
puleusement  votre  souveraineté  alors  que  nous  pourrions
avoir des états d’âme sur le parachutage et le parcours poli-
tique des candidatures que votre parti a retenues.

Le respect mutuel exige que vous nous respectiez en retour
et renonciez à toute incursion dans la vie du PCF.

Notre Conseil Départemental demande en conséquence que
la candidature de Pierre soit retenue. En attendant, nous sus-
pendons tout accord sur le canton d’Annecy 4.

Il va sans dire, mais ça va toujours mieux en le disant, que ce
désaccord, que nous espérons passager, ne remet en cause ni
notre alliance régionale, ni nos accords dans d’autres cantons
du département.

Dans l’attente de vous lire, nous vous prions d’agréer, mes-
dames, messieurs, l’expression de nos salutations.

Puis pas de nouvelles.

Le 1er mai, je reçois un mél appelant à distribuer le tract
pour les cantonales avec comme candidat.es les parachuté.es
"race pure" et comme suppléant Christian Collomb, parachu-
té d'Annecy.

Qu’en conclure ?
Soit il  a été décidé -Quand ? Par qui ?- de passer outre

l’échange avec le conseil départemental et ne pas envoyer la
motion que personne n’a contestée.

Soit la décision a été prise suite à la réponse du PG-FI, qui
ne m’a toujours pas été communiquée.

En  tout  état  de  cause,  la  décision  s’est  prise  dans  une
réunion non-mixte à laquelle je n’ai pas été convié, alors que
je suis le premier concerné.

Et cette décision est d’avaliser la désignation du candidat
PCF par un parti extérieur. A noter le mépris évident de la
population de ce canton sur lequel le PG-FI saute en para-
chute parce que c’est le canton le plus à gauche. De toute
évidence, l’agression contre notre Parti à l’occasion de cette
cantonale est un galop d’essai pour la législative de 2022, qui
servira pour ce parti à financer la campagne présidentielle de
2027.

Je suis écarté, alors que je suis un militant très impliqué au
PCF, mais aussi à la CGT (co-secrétaire du syndicat de l’Uni-
versité et élu notamment à son Conseil Académique sur liste
intersyndicale) et dans de nombreuses associations notam-
ment ATTAC, Collectif  Solidarité  Palestine Annecy,  monnaie
locale Gentiane, supermarché coopératif Alpar et RESF (j’ai
contribué à leur création en Haute-Savoie), Chaîne Humaine
contre les haines (réseau antifasciste que j’ai créé), Amis de
la Terre,  MRAP, Mouvement de la Paix… Mes engagements
m’ont valu plus de 100 articles ou photos dans les média lo-
caux.

Par ailleurs, je suis le seul à avoir distribué le tract pour les
régionales aux marchés de samedi  24 avril,  dimanches 25
avril, 2, 9, 30 mai, 6 et le 12 juin. Je suis le seul militant po-
litique à être visible dans les marchés hors période électo-
rale. Je suis très engagé dans la campagne numérique pour
les régionales.

Enfin,  le  1er mai,  j'ai  manifesté portant  la banderole du
nouveau collectif anticapitaliste et antifasciste "Frappe", avec
mon drapeau  PCF  (je  suis  en  photo  du  Dauphiné,  tout  à
gauche).

https://www.ledauphine.com/social/2021/05/01/manifesta-
tion-du-1er-mai-300-personnes-dans-les-rues-d-annecy 

On peut comprendre la volonté du PG-FI de casser un mili-
tant qui gêne parce qu’il porte les combats du PCF, qui dé-
range en tant que communiste, racisé, fonctionnaire, syndi-
caliste, antifasciste, écologiste, pacifiste…

Mais je ne comprends pas que le PCF s’y plie. J’ai adhéré
au PCF pour combattre l’exclusion et le racisme portés par
l’extrême-droite, pas pour que l’on me les applique.

J’ai  soutenu  le  Manifeste  en  2018  parce  que  j’en  avais
marre que le PCF se couche devant le PG-FI et mette sous le
boisseau les travaux de ses commissions, notamment la Sé-
curité d’Emploi  et de Formation de sa Commission Écono-
mique et la puissante analyse de sa Commission Antiraciste,
qui portent la contestation frontale du couple Macron-Le Pen
et permettent de montrer ce qu’est le communisme au 21e
siècle.

Le choix de l’effacement au profit d’une alliance au sommet
continue une fois de plus.

https://www.ledauphine.com/social/2021/05/01/manifestation-du-1er-mai-300-personnes-dans-les-rues-d-annecy
https://www.ledauphine.com/social/2021/05/01/manifestation-du-1er-mai-300-personnes-dans-les-rues-d-annecy


Dernière info : les 2 membres du PG-FI titulaires pour le
canton sont défroqué.es respectivement du PCF et du NPA.

Que l’on accorde la priorité à un ex-PCF à un militant fidèle
depuis  des  décennies  interpelle.  2  non-communistes,  dont
une prête à partir avec moi pour une liste dissidente m’ont
posé la question inévitable : comment peux-tu rester dans un
parti qui ne te défend pas ?

Que faire ?
Ma première réaction a été de me concentrer sur le 1er mai

(manif + réunion + conférence), puis le marché du 2.

La deuxième réaction a été d’interpeller des camarades.

La troisième a été de constituer une liste alternative en 24h
chrono, ce que j’ai réussi mardi soir pour dépôt le lendemain
(dernier jour).

Après une très longue discussion, j’ai entériné le retrait au
nom de l’intérêt supérieur de la gauche mais je ne mènerai
pas campagne pour les personnes qui m’ont exclu une nou-
velle fois.

J'ai  attendu  pour  éviter  que  la  polémique  en  lien  avec
l'éviction de ma candidature ne perturbe le débat interne sur
notre positionnement en 2022. Les camarades ayant tranché,
il est temps de réaffirmer que le PCF ne se laissera désormais
plus marcher sur les pieds par les racistes du PG-FI. 

Le 14 mai, j’apprends que le PG-FI me reproche un blas-
phème… vieux de 4 ans :

LFI te reproche seulement d'avoir écrit sur ton galopin en
2017 que Mélenchon = Le Pen 

Bien que cette accusation me semble saugrenue, j'ai tenu à
effectuer des vérifications.

Il se trouve qu'en 2017, j'ai mené campagne pour Mélen-
chon, et l'e-Galopin aussi dans une moindre mesure (des ap-
pels à une candidature unique de la gauche ont été relayés) ;
pour le second tour, j'ai très largement développé dans l'e-
Galopin que Le Pen était pire que Macron ; j'ai ensuite émis
des  critiques  très  vives  à  l'égard  de  Macron  qui  ne  per-
mettent pas de douter que j'aurais préféré Mélenchon à Ma-
cron.

J'ai en revanche émis des critiques très vives de Mélenchon
suite à ses attaques contre le PCF. Je ne crois pas que cela
m'ait poussé à affirmer Mélenchon égale Le Pen, d'autant que
j'ai écrit l'inverse (ça, je l'ai retrouvé).

Je demande à connaître dans quelle page de quel numéro
j'aurais pu l'exprimer, et pourquoi  les mélenchonnistes ont
attendu 4 ans pour me le reprocher.

Je ne peux pas le retrouver, mais je me rappelle également
de l'avoir lu…

Me voici donc condamné pour un fait vieux de 4 ans et pour
le  moins  étrange,  qui  ne  correspond pas  à  la  ligne tenue
avant comme après ; par ailleurs, je ne retrouve aucune cri-
tique sur le double tête-à-queue que signifierait dire que Le

Pen égale Mélenchon entre deux séries de discours disant et
répétant que l’extrême-droite est pire que tout.

Heureusement, à la manif Palestine, j’ai retrouvé des ca-
marades incrédules par rapport à cette accusations. Tout au
moins,  aurais-je  pu  commettre  une  erreur  de  frappe,  ou
émettre une formule ironique que les autres auraient reprise
au premier degré…

J’ai préparé un mél que je n’ai jamais terminé ni envoyé,
désespéré qu’1 camarade que j’estimais puisse intégrer une
si mauvaise opinion de moi.

Je ne peux que renouveler mon scepticisme :
- Je ne suis pas une girouette et mon engagement anti-Le

Pen, forgé par de multiples attaques de lepénistes, a toujours
été du côté du Front Républicain contre le fascisme. Cela m'a
d'ailleurs valu de me faire traiter de "castor" par les mélen-
chonnistes

- Une erreur matérielle pourrait altérer la compréhension
d'une phrase, voire en inverser le sens mais ce qui est cu-
rieux, c'est que personne n'ait réagi : ni les mélenchonnistes,
ni le PCF, ni mon lectorat autre qui pourrait s'étonner, voire
s'indigner de ce qui serait un virage

-  Ce virage se  trouverait  contredit  par  les  numéros sui-
vants, notamment quand je publie in extenso une tribune de
Mélenchon en marquant comme commentaire qu'elle est dif-
ficile à trouver sur l'Internet

- Lorsque l'on a débattu des alliances électorales, je n'ai
exprimé aucune opposition à cette alliance, et ai même ac-
cepté d'être suppléant d'un mélenchonniste, je ne peux pas
imaginer  que  tu  penses  de  moi  que  j'aurais  pu  accepter
d'être suppléant d'un lepéniste.

- Je trouve particulièrement féroce d'être sanctionné 4 ans
après pour un fait (que personne ne retrouve) qui ne m'a pas
été reproché le moment venu. En tant qu'enseignant, colle-
rais-tu au bac 1 élève pour des faits commis en 3e, qui ne lui
auraient jamais été reprochés ?

- Je constate que tu m'as trompé quand je t'ai dit que tout
était verrouillé pour les élections et que tu m'as démenti.

-  Enfin,  je  trouve  que c'est  une drôle  de  conception  de
"l'Humain d'abord" que de cogner, par derrière, un être hu-
main sans qu'il ne sache ce qui lui vaut cette haine, ni par
quel moyen il pourrait se racheter. Je dis souvent que cer-
taines personnes m'en veulent parce que, à 3 mois, j'aurais
dit "Hareu !" au lieu de "Areuh !".

Je suis convaincu que si  j'avais eu un autre patro-
nyme, je n'aurais pas subi ce traitement.

C’est la grosse déprime durant tout le week-end. J’envisage
même le suicide : lundi 17, je dois me faire vacciner et ma
réflexion est : tant qu’à crever, autant que ce soit par un vi-
rus  dépourvu  d’intelligence  plutôt  que  des  membres inhu-
main·es de l’humanité. Après réflexion, je me dis que cela fe-
rait de la peine aux personnes qui m’aiment et plaisir à celles
qui me haïssent.

22 mai, manif pour la Palestine. Mon secrétaire de section,
qui y participe, me boude ostensiblement.

25 mai, je saisis ma demande de mobilité pour redescendre
en Savoie, à Jacob-Bellecombette

Petit plaisir lors du collage du 2 juin
Pour ce bureau de vote, 3 listes aux cantonales mais

un seul choix proposé pour les régionales, le meilleur :
Cécile Cukierman



On est las
29 mai, je découvre que mon affichage à Cran a été recou-

vert par une affiche verte. Ce ne sont pas les Vert·es qui sont
en cause, mais les véreux·ses du PG-FI, qui s’affichent pour
les cantonales avec le  slogan « On est là »,  sous entendu
« Et pas toi, ta ta tère ! ». Le candidat PCF est absent, mais
à côté des 2 socialistes, il y a Mélenchon. C’est leur affiche
pour les législatives, payée avec les cotisations des commu-
nistes et cet attelage est censé être soutenu par 5 partis dont
le PCF. Je rétablis donc Cécile Cukierman et Fabien Roussel.

3 juin Je reçois un mél de mon secrétaire de section : je
suis accusé d’avoir recouvert Cécile Cukierman.

Heureusement, j’ai l’habitude de prendre des photos, no-
tamment pour prouver mon travail et décorer mon blog. J’en-
voie donc l’affichage que j’ai recouvert.

Le ton change : notre secrétaire de section reconnaît que le
PCF ne soutient pas Mélenchon, constate que les affiches offi-
cielles sur le canton Annecy 4 ne sont toujours pas en place
et il est évident que ce type de comportements ne fait que
renforcer dans le PCF l'idée que la France Insoumise n'est
pas un partenaire fiable.

J’apprends par ailleurs que le PG-FI a organisé un meeting
à Cran avec ses têtes de listes départementales et régionales
pour la régionale… à Cran-Gevrier !

Suite au mél de recadrage, il y a une accalmie. Les socia-
listes laissent  une affiche de Cécile  Cukierman, recouvrent
une affiche de Fabien Roussel et une de Cécile Cukierman de
leur affiche, d’où le logo PCF a été découpé et recouvrent la
dernière affiche de Fabien Roussel par…  Cécile Cukierman !
Je décide de laisser une affiche PG et mettre un Roussel.

11 juin,  la  guerre  a  repris  de  plus  belle,  les  socialistes
s’acharnant contre Fabien Roussel, notamment en collant une
affiche pour la manif du 12 (ces personnes n’y ont manifeste-
ment pas été).

13 juin, un accord ?

Fabien Roussel  PCF ,  nous sommes pour !  C’est ce
que disent les socialistes de Mélenchon à Cran-Gevrier
Annecy (quand on les aide un peu…)

PCF : Roussel écrase Mélenchon 
Vote des

communistes :
pour la candi-
dature PCF,
72,5 %,
contre,

23,15 %

Pourquoi
ne  m’accor-
dez-vous pas
votre main ?

Parce que la galette qu’il y a dedans passerait dans
al vôtre où il n’y a qu’un poil !

Au sujet d’une ingérence
La question de la candidature de Pierre Boukhalfa à la liste

pour les élections cantonales de Cran-Seynod a été posée
aux communistes lors de leur AG le 1er avril dernier, puis au
cours de la réunion du Conseil Départemental en avril alors
que le secrétaire du PG-FI avait donné sa réponse négative
pour la candidature de Pierre, en indiquant que son parti exi-
geait la candidature d’un autre membre de la section d’Anne-
cy du PCF.

Tel est le problème. Il nous amène à deux réflexions, deux
constats :

1) le PG-FI se permet de désigner lui-même le communiste
qui lui convient et qui figurera sur la liste commune ! Si ce
n’est  pas  une ingérence… C’est  aussi  un  signe de  ce  que
pourraient être les discussions avec ce parti dans un avenir
proche.

2) Le secrétaire de ce parti ne fait aucun cas du fait qu’au-
cun·e communiste ne s’est opposé·e à ce que Pierre soit can-
didat dans la liste commune, ni du fait qu’aucun·e n’a expri-
mé de réserve ni de critique à son égard. 

Pierre  aurait  apporté  avec  force  les  moyens  importants
pour de bons résultats : il habite à Cran, il y milite assidû-
ment depuis longtemps, il défend la cause des travailleur·-
se·s, de retraité·e·s, des catégories maltraitées,  de la jeu-
nesse… Il se bat pour l’existence » du PCF et contre l’aban-
don des luttes.

Est-ce cela que craint le PG-FI ? Son comportement est de
nature  à  affaiblir  le  rassemblement populaire  autour  de la
gauche. Dans son courriel, le secrétaire du PG-FI a invoqué
l’hostilité  irréductible  de  trois  membres  du  PG-FI,  candi-
dat·e·s à la liste. Nous considérons cet argument comme un
chantage et un diktat.

L’attitude dominatrice des membres de ce parti, dont au-
cun·e n’habite le canton, doit être considérée comme la tra-
duction d’un rejet des propositions concrètes que les commu-
nistes entendent faire connaître lors de ces élections. Ce sont
ces propositions qu’avec l’ensemble des militant·e·s commu-
nistes Pierre défend par les moyens qu’il a toujours mis en
œuvre,  notamment par les contacts vivants avec les habi-
tant·e·s des couches populaires.

Nous  appelons  les  travailleur·se·s,  les  salarié·e·s,  les
jeunes,  les précaires,  les chômeur·se·s,  les citoyen·ne·s,  à
venir renforcer le Parti Communiste Français pour agir en vie
de la transformation de la politique ultralibérale de Macron et
de son parti, de la droite et de l’extrême-droite.

Ensemble, nous bâtirons une force qui fera face aux dan-
gers.

Réseau En avant le Manifeste du P.C.F.
Contact : gemcran@gmail.com
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Annecy et ses élu·e·s
J'ai ouvert ce matin L'Essor Savoyard et je me suis bien

marré lorsque j'ai lu la double page sur les divergences
entre François Astorg et Frédérique Lardet. On y apprend
(enfin ceux qui n'avaient rien compris jusque là) qu'ils se-
raient  trop  "éloignés  idéologiquement".  Souvenez-vous,
cette  photo sur  le  Paquier,  où les  deux leaders de Ré-
veillons Annecy et d' Annecy Respire nous expliquaient, la
main sur le cœur, que cette alliance était une alliance de
projets, qu'ils étaient d'accord à 95% sur tout... Aujour-
d'hui ils ne seraient plus d'accord sur rien...

Je me souviens surtout de ces accusations limite diffa-
mantes à mon encontre et contre ceux de ma liste Les
Annéciens d'une partie de la gauche bien-pensante locale
qui nous accusait de vouloir faire perdre la "vraie gauche"
d'Astorg pour favoriser le centre droit de Rigaut... Je me
souviens des calomnies concernant mon prétendu mau-
vais caractère, mon "incapacité" à partager le pouvoir... 

J'ai toujours fait de la Politique sur les idées et les pro-
jets. J'ai toujours dit qu'une fusion avec le duo Astorg-
Lardet  n'était  pas  possible  car  nous  n'avions  pas  les
mêmes idées... On m'en a dit pire qu'à pendre. 

Mais aujourd'hui je suis heureux. Le matin quand j'em-
mène ma fille chez sa nounou, je regarde les gens dans la
rue les yeux dans les yeux. Je regarde les 3004 Anné-
ciennes et Annéciens qui m'ont fait l'honneur de m'élire
avec le regard franc et serein. Je n'ai jamais participé des
tambouilles politiciennes pour avoir des places. Je ne fais
pas d'alliances pour faire tomber un opposant politique,
mais pour porter un projet d'avenir. Depuis notre élection
nous suivons la même ligne, le même sérieux, la même
vision.

Peut-être que je ne serai jamais élu majoritaire à Anne-
cy. Ne dit-on pas que nul n'est prophète en son pays ? Il
faut sûrement être né en Région parisienne ou à Meaux
pour cela. Mais là n'est pas l'essentiel. L'essentiel c'est de
rester debout, de croire en ses rêves, en ses convictions.
De les porter même quand tout semble être contre vous.
Encaisser les coups, les calomnies, les insultes, mais le
faire non par fierté mais par conviction. Tenir droit parce
que le courage est une valeur que mes parents m'ont en-
seigné. La conviction que ces alliances de circonstance ne
participent en rien au renouveau démocratique mais qu'au
contraire  elles alimentent la défiance légitime des élec-
teurs et sont des aspirateurs à vote RN.

Oui le monde politique est pourri. Et parfois en grattant
un peu le vernis on s'en rend compte assez vite... (mais
pour cela il faudrait des journalistes qui grattent...) Mais
tant qu'il  reste quelques irréductibles, quelques citoyens
sincères, pour alimenter la lumière de la démocratie, du
respect et de la confiance, je serai là. Certes je ne fais
pas tout bien, je suis souvent maladroit, impulsif, je n'ai
pas de grand talent de communicant,  mais ce sont les
convictions qui m'animent et l'amour des Annéciens.  

Je n'attends aucune excuse de ceux qui hier m'ont trai-
né avec ma liste si bas et ont porté contre moi des accu-
sations dont je reste froid tellement elles sont absurdes.
Le matin je me lève et je me regarde dans la glace, je
souris. 

De cet épisode je ne tire aucune amertume. J'y suis un
peu habitué. Un jour (prochain?) j'en serai lassé. Je sou-
haiterais simplement que chacun en tirent les enseigne-
ments  pour  l'avenir.  Notre  territoire  est  beau,  vivant,
riche. Ses citoyens méritent des élus honnêtes, sincères,
qui agissent. Peut-on me dire ce qui a été fait à Ville d'An-
necy depuis un an à part des polémiques sur des pistes
cyclables, des parkings, des Mac Do ? On sait aujourd'hui
pourquoi il ne se passe rien…

Denis Duperthuy, 27 mai 2021

La Commune de Paris - exposé Renée Laurent
conférence Libre Pensée du 1er mai

La Commune de Paris de 1871
Le 18 mars 1871, un fait pourtant banal, provoque un sur-

gissement  de  la  première  révolution  prolétarienne,  Thiers
veut faire saisir les canons de Paris. Mais ils ont été fi-
nancés par le peuple, et le peuple excédé de la capitulation
et de la souffrance vécues, refuse qu’on les lui vole.

Les femmes, debout devant les canons, interdisent à
Thiers de s’en saisir 

La Commune, dont Lissagaray a écrit que son histoire a été
« fabriquée par des escamoteurs » (Lissagaray – histoire de
la Commune de 1871), est gommée de notre histoire offi-
cielle, quelques lignes sans objectivité lui  sont consacrées.
Les Communards sont assimilés à des brigands, à des ma-
lades… 

Et pourtant, la Commune de Paris est un événement
déterminant  dans toute notre  histoire tant  nationale
qu’internationale.  Elle  « représente  le  bon  droit  et
tous les principes de 1789 à 1794, c’est la reprise du
grand mouvement interrompu le 9 thermidor, c’est la
consécration sociale du mouvement affirmé en 1789 »
(30.04.1871 – Résolution)

Les événements précurseurs :
De 1830 à 1870 on assiste à la montée du prolétariat.

Durant  le  19ème siècle  le  capitalisme se  développe,  deux
grandes classes antagonistes sont nées. Conscients de leur
exploitation, les prolétaires se soulèvent contre l’oppression,
la cruauté, d’où les mouvements révolutionnaires de 1830.
1848, est le premier grand combat entre les deux classes,
contre la misère, l’exploitation. Les 24 et 25 juin 1848, le
prolétariat est écrasé dans des combats de rues, sanglants
(plus de 5000 morts, 25000 personnes arrêtées, 400 dépor-
tées en Algérie

Le 02.12.1851, Louis Napoléon Bonaparte prend le pou-
voir par un coup d’état et met en place un régime dit « bona-
partiste » qui se caractérise par la prééminence du pouvoir
exécutif. Les prolétaires utilisent les grèves (1864 droits de
grève)  qui  sont  sauvagement  réprimées.  Ils  créent  les
caisses  de  chômage,  ils  obtiennent  le  droit  de  réunion
(06.06.1868). La politique intérieure et extérieure de Napo-
léon (expédition au Mexique) le pousse à ouvrir  un conflit
avec la Prusse par la dépêche d’Ems.  Cette guerre impériale
est un véritable échec, le 2 septembre c’est la débandade, la
défaite de Sedan, « à la frontière vivres, canons, fusils, mu-
nitions, cartes, souliers manquent, un général télégraphie au
ministre -sais pas où sont mes régiments » -Lissagaray- le 4
novembre 1870 le peuple se soulève « contre le gré des gens
de gauche » contraint à instaurer un régime républicain. La
classe  ouvrière  s’organise.  Le  31.12.1870, le  peuple
s’amasse devant l’hôtel de ville en criant « pas d’armistice !
la guerre à mort ! vive la Commune ! » (Choury). Bismarck
bombarde  Paris  en  janvier,  le  peuple  manifeste  malgré  le
froid, la faim, la misère.  Le 21.01 ce même  peuple  ouvre
les portes de la prison de Maza et libère des militants. Le
22.01,  2  bataillons  s’assemblent  devant  l’hôtel  de  ville  et
sont réprimés … le gouvernement de Thiers s’allie avec Bis-
marck contre le mouvement révolutionnaire qui se profile !
Le combat du peuple se poursuit. 

Premières réflexions : La classe ouvrière cherche depuis
le  début  du  XIXème  siècle  à  s’organiser  et  à  combattre
contre la classe ennemie pour obtenir des droits et des liber-
tés démocratiques. Elle comprend qu’individuellement on ne
peut rien qu’il faut construire la résistance.

La classe capitaliste répond chaque fois par la répression
brutale, mais ne parvient pas à faire refluer la classe ouvrière

L’organisation de la classe ouvrière : Ayant appris des
mouvements  révolutionnaires  précédents  (1830,  1848)  La
classe ouvrière cherche à s’organiser de façon indépendante,
elle construit les comités dans chaque arrondissement de Pa-
ris (les comités de 20 arrondissements) et constitue un comi-
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té central de la Garde nationale. Ces organes vont devenir
des organes de double pouvoir fondés sur des représentants
élus, mandatés, révocables. Chaque arrondissement délègue
4 représentants  dont l’ensemble  forme le  Comité central
des  20  arrondissements chargé  de  certains  pouvoirs,
contrôle des mairies par exemple. Ce comité sera le cataly-
seur de l’action et de la pensée révolutionnaire

Contrôle de l’action
Mise  en place  d’affiches  pour l‘élection des  municipalités

« Place au peuple, place à la Commune »
Liberté de presse de réunion, d’association
Recensement des denrées alimentaires, organisation du ra-

tionnement,  armement  de tout  citoyen,  envoi  de  commis-
saires en province.

« le moyen d’échapper à la Tyrannie, une barrière infran-
chissable et de remplacer l’exploitation humaine par la fra-
ternité et la solidarité universelle » la Commune

C’est donc en s’organisant de façon démocratique que la
classe  exploitée  va surgir  dans un  mouvement  révolution-
naire qui n’a pas eu lieu qu’à Paris, mais à Lyon, à Toulouse,
à Marseille, à Grenoble… Mais  la classe ouvrière n’a pas un
parti organisé et la bourgeoisie (Thiers, aidé par Bismarck qui
libère les prisonniers de prison) sait mettre à profit les hési-
tations des Communards pour préparer un plan d’écrasement
de la 

La Commune de Paris : Elle va durer 2 mois du 18 mars
au 22 mai 1871

Le 18 mars 1871, c’est la goutte d’eau qui fait déborder
le vase… Thiers veut saisir les canons de Paris. Mais ils ont
été financés par le peuple et le peuple, excédé par la capitu-
lation, les souffrances vécues, refuse qu’on les lui vole !

Les femmes, debout devant les canons, interdisent à l’ar-
mée de s’en saisir. C’est à 3h du matin que les soldats de la
troupe se présentent dans les différents quartiers avec l’ordre
de reprendre les canons, ceux qui résistent « seront passés
par les armes sur place ». Quelques heures plus tard, le gou-
vernement croit Paris désarmé, il fait placarder les affiches
sur les murs.

« Habitants  de  Paris,  le  gouvernement  est  résolu  d’agir.
Que les bons citoyens se séparent des mauvais et aident la
force publique… les coupables seront livrés à la justice, il faut
à  tout  prix  que  l’ordre  renaisse,  entier,  immédiat,  inalté-
rable » Lissagaray

Le plan de Thiers échoue !
La  population  parisienne  s’éveille,  les  gardes  nationaux

battent le rappel, les femmes s’interposent entre les canons
et les soldats, elles empêchent la levée des armes tout en in-
vectivant les troupes. Les soldats mettent crosse en l’air, ar-
rêtent  leur  chef  hiérarchique,  en  fusillent  2  ….  Thiers  est
contraint de s’enfuir à Versailles « par un escalier dérobé » 

La France n’a plus de gouvernement ! Le peuple est
maître de Paris !

Les erreurs mortelles : Hélas les organisations ouvrières
à leur balbutiement ne sont pas prêtes à s’emparer du pou-
voir vacant. Le comité de la Garde nationale prend timide-
ment  le  titre  de  gouvernement  provisoire.  Il  organise  des
élections pour légaliser sa présence à l’hôtel de ville, mais re-
fuse de marcher sur Versailles « ces enragés de la légalité »
Lissagaray, négligeant d’arrêter les membres du gouverne-
ment, ne s’empare pas du nerf de la guerre -la Banque de
France et négocie  avec le  gouverneur,  sauve le  capital  or,
arme de la bourgeoisie.

Ceci  va  permettre  à  la  bourgeoisie  de  reconstituer  ses
forces à l’aide de Bismarck qui libérera les soldats français,
attendus pour les foins en Bretagne.

L’œuvre de la Commune : Paris change de visage, libéré
du joug de l’exploiteur, il fête l’avènement de la liberté, plus
de prostitués qui ont quitté Paris avec les bourgeois ! viols,
attentats, vols disparaissent, Paris devient une ville calme et
sûre

« Les  désespérés  du  mois  dernier  rayonnaient  d’enthou-
siasme on s’abordait sans se connaître. Paris respire comme
au sortir des ténèbres ou d’un grand danger » Lissagaray

Le programme de la Commune de paris :  beaucoup
de mesures ont été intégrés au code du travail par la
suite  et  en  1905  est  voté  la  loi  de  séparation  des
Églises et de l’État.

Programme social     : des mesures immédiates  
- Le 29 mars  un décret  remet les  loyers  non payés

d’octobre  1870  à  avril  1871  (pas  moratoires,  les
loyers ne sont plus redevables)

- La vente des objets déposés au Mont De Piété est
suspendue et dégagement des dépôts de moins de
20 frs

- Suspensions des poursuites concernant les échéances
non payées

La solidarité     :  
- Pension versée aux blessés et veuves (600frs) et aux

orphelins  (365frs)  des  gardes  nationaux  tués  au
combat

- Réquisition des logements vacants au profit des sinis-
trés des bombardements allemands et versaillais

- Création d’orphelinats

Démocratie et citoyenneté 
- Les membres de l’assemblée municipale sont contrô-

lés,  surveillés,  discutés  par  l’opinion et  révocables,
comptables et responsables

- Démocratie directe reposant sur une citoyenneté ac-
tive renouant avec 1793 et le droit à l’insurrection

- Ouverture de la citoyenneté aux étrangers

Travail et démocratie sociale     :  
- L’émancipation  des  travailleurs  par  les  travailleurs

eux-mêmes, veut mettre en application cette aspira-
tion du mouvement ouvrier français

- Réquisition des ateliers abandonnés de leur pro-
priétaire pour mise en coopérative ouvrière 

- Journée de travail 10 h et l’encadrement est élu
des salariés

- Les bureaux de placement de la main d’œuvre (des
négriers)  supprimés  et  remplacés  par  des  bureaux
municipaux

- Le travail de nuit dans les boulangeries est in-
terdit

- Interdiction des amendes et retenues sur salaire dans
les entreprises privées et publiques

- Mise en place d’un cahier des charges avec indication
du salaire minimum

- Mise en place de l’autogestion avec un conseil d’en-
treprise élu tous les 15 jours par l’atelier et un ou-
vrier chargé de transmettre les réclamations

L’émancipation des femmes :  une étape importante
dans l’émancipation des femmes

- Création  des  premiers  mouvements  féminins  de
masse, l’Union des femmes pour la défense de Paris
et les soins aux blessés

- Réclame le droit au travail,  l’égalité des salaires et
début d’égalité salariale

- Organise des ateliers autogérés
- Reconnaissance de l’union libre
- Interdiction de la prostitution
- Mettent  en application  le  décret  de  séparation  des

Églises et de l’État dans les écoles et les hôpitaux

La presse :  la liberté de la presse est affirmée, les jour-
naux anti-communards continuent de paraître, mais le 5 avril
ceux qui sont pro-versaillais sont interdits, mais totale liberté
pour la fondation d’un journal.

Fonctionnaires     :
- Changement d’état d’esprit des agents publics recru-

tés sous le second empire. Décision d’élire au suf-
frage universel des fonctionnaires

- Salaire annuel équivalent au salaire d’un ouvrier



Justice : 
- Les enfants légitimés sont considérés comme recon-

nus de droit
- Instauration du mariage libre par consentement mu-

tuel
- Gratuité des actes notariaux
- Le régime des prisons est amélioré, la guillotine est

brûlée  publiquement  le  6  avril,  geste  symbolique
contre  la  peine  de  mort.  Les  communards  veulent
une justice avec des juges élus, responsables, révo-
cables

Enseignement :
- Veulent l’uniformisation de la formation primaire et

professionnelle  (2  écoles  professionnelles  sont  ou-
vertes, fille et garçon)

- Laïcisation de l’enseignement, l’enseignement confes-
sionnel est interdit, les signes religieux sont enlevés
des classes

- École gratuite et laïque
- Égalité de traitement entre hommes et femmes en-

seignants

« Un enseignement laïque,  gratuit,  obligatoire,  tel  est  le
programme dans lequel la révolution doit se renfermer (…)
Que chaque enfant de l’un ou l’autre sexe, ayant parcouru le
cercle des études primaires, puisse sortir de l’école, atelier
possédant  les éléments  sérieux d’une ou deux professions
manuelles ; voilà notre but. Tous nos efforts tendront à at-
teindre ce résultat, car le dernier mot du progrès humain est
renforcé dans le terme simple « Travail de tous pour tous » -
Choury

Les cultes : article 1er « l’Église est séparée de l’État » ar-
ticle 2 « le budget des cultes est supprimé » article 3 « les
biens dits de mainmorte appartenant aux congrégations sont
déclarées propriété nationale » décrétés le 02.04.1871

- La commune rompt avec le concordat de 1802 qui
faisait du catholicisme « la religion de la majorité des
Français »

- Des religieux sont arrêtés pour divers motifs, l’arche-
vêque de Paris sera fusillé !

« Nous sommes propriétaires des ÉGLISES. Nous vous lais-
sons pendant le jour, mais de 7 heures à minuit, elles seront
affectées à des réunions publiques…Ayez soin que les portes
soient ouvertes et que l’église soit éclairée » (Choury)

« Affranchissement de la misère par le travail
Le public est prévenu que la municipalité du VIIIème ar-

rondissement prend des mesures pour assurer la satisfaction
de tous les besoins urgents de ses administrés (ouverture de
cantines pour assurer la subsistance nécessaire)

La misère est une folie qui engendre tous les désordres
Le travail est une richesse qui féconde tous les bons senti-

ments
Procurer du travail à tous tel est le but que nous nous pro-

posons » La Commune

La terrible  répression par l’écrasement  de la Com-
mune  :

« Je serai impitoyable ! l’expiation sera complète et la jus-
tice inflexible » Thiers

Bismarck  l’ennemi  d’hier  devient  le  collaborateur,  il  aide
Thiers, offre ses services, libère plus de 40 000 soldats pri-
sonniers. L’Église est aux côtés de Thiers, elle fait dire des
prières publiques (votées par l’Assemblée nationale) pour at-
tirer les bénédictions divines sur le pays.

Bismarck,  Thiers,  l’Église  unis  pour  écraser  les  Commu-
nards et même jouir du spectacle : « Je rentre de Paris où
j’ai vu de bien terribles spectacles, venez, mon ami, partager
notre satisfaction » cite Lissagaray 

Du 21 mai au 28 mai 1871, tous les jours, le massacre se
poursuit, une à une les barricades tombent et « on ne cessa
de tuer que lorsqu’on craignit d’être empoisonné par les ca-
davres » (Talès)

C’est par dizaine de milliers (30 000 ? 50 000 ? 100 000 ?)
que les Parisiens sont assassinés, des milliers réprimés vio-
lemment et de déportés comme Louise MICHEL, c’est « l’en-
fer au grand jour »

Lissagaray cite Thiers « je vous ai dit il y a quelques jours
que nous approchions de notre but, aujourd’hui, je suis venu
vous dire : nous avons atteint notre but : l’ordre, la justice,
la civilisation ont enfin remporté la victoire »

Conclusion :
De ce grand moment de notre histoire dont nos enfants ne

sauront rien si nous ne transmettons pas le message, nous
pouvons tirer quelques conclusions :

-  Les Communards n’ont pas attendu d’ordre de qui
que ce soit, ils ont répondu à une situation devenue
insupportable. Ils démontrent que les révolutions ne
sont  commandées  par  un  parti,  mais  que  c’est  le
peuple qui se met en mouvement sur le devant de la
scène.

- Le moment précis des révolutions n’est inscrit dans
aucun livre, agenda, il dépend des événements sub-
jectifs et objectifs

- La  Commune  est  la  première  révolution  proléta-
rienne, elle démontre qu’un pouvoir ne tombe jamais
seul  et  qu’il  faut  un  minimum  d’organisation  et
quelques règles à respecter sans faiblesse.

- L’ordre fut rétabli par Les prétendus ennemis : Thiers
et Bismarck… unis contre les peuples et l’Eglise.

- Le programme de la Commune peut être le nôtre !

Les Communards n’étaient ni des rêveurs ni des utopistes.
En prenant en main leur propre histoire, ils ont rompu avec

l’hypocrisie, l’exploitation, la répression, ils ont payé de leur
chair et de leur sang en poursuivant l’objectif de la révolution
française…

Ils nous donnent à réfléchir sur notre propre histoire, son
déroulement et  son devenir  surtout  après  le  surgissement
des « gilets jaunes »

Eugène Pottier, auteur de l’Internationale écrit
« La Commune est la base de tout état politique. Elle doit

être autonome, c’est à dire se gouverner s’administrer elle-
même suivant son génie particulier, ses traditions, ses be-
soins ; exister comme personne morale, conservant dans le
groupe politique, national et fédéral, son entière liberté, son
caractère propre, sa souveraineté complète, comme l’indivi-
du au milieu de la cité (…) »

Elle implique, comme force politique, la République seule
compatible avec la liberté et la souveraineté populaire ; la li-
berté la plus complète de parler, d’écrire, de se réunir et de
s’associer, le respect de l’individu et l’inviolabilité de la pen-
sée.  La  souveraineté  du  suffrage  universel,  le  principe  de
l’élection appliquée à tous les fonctionnaires et magistrats, la
responsabilité des mandataires et par conséquent leur révo-
cabilité permanente. Le mandat impératif, c’est-à-dire préci-
sant et limitant le pouvoir et la mission du mandataire.

Le 25 mai, une messe est célébrée pour remercier Dieu.
Quant à Pie IX, il déclare à une délégation française que « les
Communards sont des hommes échappés de l’enfer qui ont
promené le feu dans Paris »

Jusqu’en 1873, l’église profitera de cette terrible contre-ré-
volution en érigeant la basilique de Montmartre afin de puri-
fier l’atmosphère envenimé par tant de crimes. 

Les crédits pour une érection ont été votés par l’Assemblée
nationale.









Nous soutenons le peuple palestinien
Un déluge de feu s’est à nouveau abattu sur les populations

palestiniennes civiles, en particulier à Gaza, provoquant des
centaines de morts, dont un tiers sont des enfants.

Les exactions des colons en Cisjordanie, à Jérusalem-Est
sont protégées. Les expulsions de familles palestiniennes à
Sheikh Jarrah,  les démolitions de maison à Silwan s’appa-
rentent à du nettoyage ethnique. La police israélienne a arrê-
té  plus  de 850 palestiniens dont la majorité  sont  des  mi-
neurs, en une semaine. Les Palestiniens israéliens ne sup-
portent  plus  la  politique  discriminatoire  menée  à  leur  en-
contre et soutiennent leurs compatriotes dans les Territoires
occupés en 1967.

Ces  exactions,  provoquant  l’horreur  légitime  de  l’opinion
mondiale, s’ajoutent aux crimes de guerre antérieurs commis
par le gouvernement israélien.

Les  grandes  puissances  internationales  ne  tiennent  pas
compte  de  la  responsabilité  d’Israël  dans  la  situation  ac-
tuelle : l’intensification de sa politique d’oppression, de dis-
crimination, de colonisation et d’annexion forcée.

Cette politique, criminelle, est sans issue et porte atteinte à
la sécurité de la région y compris de la population israélienne
elle -même.

La France s&#39;obstine dans une complicité coupable et
nous demandons qu&#39;elle en sorte en condamnant ces
crimes et en agissant dans toutes les instances internatio-
nales, ONU, Union Européenne, pour sanctionner l’État d’Is-
raël, le contraindre à respecter le Droit International.

Nous,  membres du Collectif  Solidarité Palestine  d’Annecy
créé en 2001, continuerons à soutenir la lutte du peuple pa-
lestinien.

Le droit à l’autodétermination du peuple palestinien reste
pour nous non négociable

Nous continuerons à  exiger  des sanctions,  la  suspension
des accords d’association et la traduction devant la justice in-
ternationale de tous les criminels de guerre israéliens.

Nous  continuerons  à  manifester  notre  solidarité  avec  ce
peuple colonisé, massacré et spolié tous les jours.

Le  droit  de  manifester  doit  être  respecté,  partout  en
France, y compris à Paris.

Les bombardements doivent cesser définitivement
La France doit protéger le peuple palestinien
L’impunité d’Israël doit cesser !

Collectif Solidarité Palestine d’Annecy
cspa.74@gmail.com 

Qui veut la peau du  Collectif Solidarité Palestine d’An-
necy ?

Le 15 mai, les manifestant.es ont pu entendre al longue in-
tervention du représentant local de l’AFPS mais quand celui
du  Collectif Solidarité Palestine d’Annecy a pris le micro, la
sono s’est révélée capricieuse…

Lors de la réunion entre organisations du 17 mai, le Collec-
tif Palestine d’Annecy, organisation historique de soutien de
la Palestine, a été violemment attaqué par le représentant de
l’AFPS au prétexte que ce n’était pas une association et celui-
ici demandait au collectif de justifier le nombre de ses adhé-
rent.es et son activité !!!

Juste avant la réunion du 11 juin du Collectif Solidarité Pa-
lestine d’Annecy, ce représentant envoie un éml à toutes les
associations pour signifier que l’AFPS ne veut plus participer
au Collectif !

Querelle de boutique ou consigne politique ? De qui ?
Pour sa part, le Collectif Solidarité Palestine d’Annecy conti-

nuera son action, les présents et les organisations représen-
tées ou excusées (CGT, PCF, POI, Chaîne Humaine contre les
haines…) n’ayant pas l’intention d’abandonner ce nécessaire
combat, surtout face à un Nétanyahu d’autant plus enragé
dans sa politique d’extrême-droite que les occidentaux sont
inertes.

Édito du mois de juin Nous sommes en colère !

Pendant 11 jours de ce mois de mai 2021, un déluge de feu
s’est abattu à nouveau sur les populations palestiniennes de
Gaza, faisant au moins 232 morts dont un tiers d’enfants.
Depuis des années, toutes les initiatives pacifiques de la so-
ciété civile de Gaza, et notamment les Marches du Retour de
2018-2019, ont été ignorées et noyées dans le sang.

La situation en Palestine occupée s’aggrave de jour en jour,
en particulier à Jérusalem-Est occupé où près de 60 000 co-
lons juifs supplémentaires se sont installés depuis vingt ans.
Des maisons sont détruites à Silwan. A Sheikh Jarrah, 300
résidents  palestiniens  sont  menacés d’expulsion.  Alors que
les colons-agresseurs sont protégés par l’armée israélienne,
les rassemblements du peuple palestinien sont violemment
réprimés.

Les Palestiniens d’Israël, de Jérusalem-Est, de Cisjordanie
se sont unis pour dénoncer l’occupation israélienne et protes-
ter contre les bombardements meurtriers de Gaza.

Nous sommes en colère !

Nous ne confondons pas le colonisé et le colonisateur, l’oc-
cupé et l’occupant, l’agressé et l’agresseur.

Nous sommes en colère contre le gouvernement français et
les gouvernements occidentaux qui renvoient dos à dos les
parties en conflit et refusent d’exiger du gouvernement israé-
lien qu’il respecte le droit international

Nous sommes accablés par l’hypocrisie et la pusillanimité
de "la communauté internationale". Comment les pays occi-
dentaux peuvent-ils encore trouver des excuses et protéger
Israël en ne voyant en lui qu’une victime ?

Les agressions militaires et la violence exercée à l’encontre
du peuple palestinien, l’annexion rampante de la Cisjordanie,
le  vidage  de  Jérusalem-Est  de  ses  habitants  palestiniens,
l’instauration de l’apartheid doivent être condamnées.

La Cour Pénale Internationale doit  poursuivre sa mission
d’enquête sur les crimes commis en territoire palestinien oc-
cupé  depuis  juin  2014.  De  réelles  sanctions  doivent  être
prises tant que l’État d’Israël commet des crimes de guerre
et bafoue le  droit  international.  Les accords  commerciaux,
militaires et sécuritaires, notamment l’accord d’association de
l’Union européenne avec Israël doivent être suspendus.

Dans l’immédiat, la France peut donner un signal fort en
reconnaissant l’État de Palestine dans les frontières de 1967
avec Jérusalem-Est comme capitale.

La seule solution pour une paix durable entre Palestiniens
et Israéliens passe par la fin du blocus de Gaza, de la coloni-
sation, de la politique d’apartheid, le respect du droit interna-
tional avec la création d’un État palestinien avec Jérusalem-
Est comme capitale.

Nous appelons toute personne attachée au droit internatio-
nal et aux droits humains universels à se mobiliser pour sou-
tenir le peuple palestinien et les pacifistes israéliens.

Ne pas agir pour imposer les droits des Palestiniens, c’est
se condamner à une tragique répétition de l’histoire.

Paris, le 25 mai 2021

Augustin Grosdoy

Retrouvez ce communiqué de presse sur le site inter-
net du MRAP

https://mrap.fr/edito-du-mois-de-juin-nous-sommes-en-colere.html
https://mrap.fr/edito-du-mois-de-juin-nous-sommes-en-colere.html
mailto:cspa.74@gmail.com


Sécurité : le tout répressif, est-ce la solution ?
La manifestation de policiers du 19 mai mais il faut bien le

dire aussi, la prise de position du secrétaire national du PCF,
ont largement participé à amplifier le débat sur les enjeux de
sécurité et de sûreté des populations.

Tout d’abord sécurité ou sûreté et ce n’est pas qu’une ques-
tion de sémantique, ne signifient pas exactement la même
chose. La sûreté représente un ensemble de mesures permet-
tant de se protéger contre les malveillances et qui dit mal-
veillances dit  intention de nuire,  alors  que la sécurité qui,
certes dans le discours classique englobe la notion de sûreté,
concerne plus particulièrement les risques dont la cause est
accidentelle. Dans les faits le mot sécurité est plus souvent
employé car à la différence de celui de sûreté, il est beaucoup
plus précisé en termes réglementaires. Cela tient au fait que
la sûreté concerne un domaine plus diffus, plus fluctuant et
plus évolutif reposant sur la complexité des comportements
humains mais aussi sur l’affirmation et le respect des libertés
publiques fondamentales.

Au cas d’espèce nous avons aujourd’hui plus à faire à une
problématique de sûreté qu’à des questions de sécurité. Dès
lors il s’agit de nous demander pourquoi de plus en plus de
personnes ont l’impression de ne pas vivre en sûreté ; une
question éminemment politique et qui peut porter loin. De-
puis plusieurs décennies, une crise majeure du système capi-
taliste dégrade considérablement les conditions de vie et fait
monter les pires réflexes. Précarité, chômage, exclusion, os-
tracisme, stigmatisation de toute sorte, racisme, recul des li-
bertés individuelles et collectives sont l’envers du décor d’une
société qui se délite sous la pression des forces du capital.
Manques cruels d’accès à l’enseignement et à la formation, à
la culture, aux soins, un espoir bouché sur l’avenir pour des
millions d’hommes et de femmes jeunes et moins jeunes, ont
installé un climat de défiance vis-à-vis de l’autre, de repli sur
soi, de peur générant une forte impression de manque de sû-
reté et/ou d’insécurité.

Malheureusement au lieu d’une réponse sociale, humaine à
cette évolution et relevant à bras la corps le défi d’une nou-
velle émancipation sociale, les pouvoirs politiques à la solde
des intérêts capitalistes se livrent et cela,  particulièrement
depuis N. Sarkozy, à un jeu trouble sur lequel se nourrissent
les idées nauséabondes du clan Le Pen. Demandons-nous par
exemple pourquoi  la dimension sécuritaire inonde le  débat
politique alors que c’est justement à ce moment même que
des emplois de policiers sont supprimés par milliers, que les
services publics disparaissent comme fond la neige au soleil ?
Demandons-nous également pourquoi depuis quelques temps
et y compris sous F. Hollande, quasiment pas une manifesta-
tion syndicale sur des questions d’ordre purement social, n’a
échappé à des échauffourées violentes avec la répression po-
licière pour réponse, le mouvement des gilets jaunes ayant
constitué une sorte d’apogée momentanée de cette dérive.

Sécurité et sûreté sont des domaines que le pouvoir poli-
tique a toujours eu tendance à fortement utiliser pour mani-
puler le peuple et en instrumentaliser certaines couches, sur-
tout en période où le système doit imposer d’importants re-
culs sociaux et des libertés fondamentales pour se sauver.
Tout est lié !

Le problème le plus important n’est-il pas finalement celui
de l’insécurité sociale, du manque de perspectives d’avenir
pour soi-même, ses enfants, ses proches ? Pour beaucoup
l’inquiétude quotidienne est de savoir ce qu’il y aura à man-
ger demain, quelles études pourront suivre les jeunes et sur
quel emploi elles vont déboucher ! Au fond sont ainsi posés
la prise en compte et la reconnaissance de l’être humain, son
insertion et son rôle dans la société ? C’est pour l’essentiel la
non-réponse à ces questions existentielles qui déstabilise les
populations,  particulièrement celles  des  quartiers  dits  sen-
sibles constituant ainsi le terreau de toutes les dérives, de
toutes les explosions, de toutes les manœuvres.

Cela est vieux comme le monde ! C’est dans les quartiers,
dans les pays défavorisés que des gens plus ou moins bien
intentionnés viennent faire leur marché, suivis de près par des

politiques bien-pensants portant au pinacle comme modèle de
réussite sociale celui du gagneur, c’est-à-dire de l’argent pour
l’argent. C’est donc là qu’on recrute des nervis, des hommes de
mains, des porteurs d’eau. C’est ainsi que fructifient tous les
trafics y compris le radicalisme religieux qui se pare en plus de
vertus morales. C’est ainsi que des adolescents et de jeunes
adultes passent à l’acte  jusqu’à  devenir  incontrôlables.  Ma
fonction d’élu m’a permis d’avoir accès à des enquêtes so-
ciales et sociologiques sur des quartiers difficiles de ma ville.
On pouvait clairement y déceler l’évolution de certains ado-
lescents, voire pré-adolescents. Mais depuis, sur le fond qu’y
a-t-il eu vraiment de fait pour enrayer cette tendance ? Rien
sinon que la situation générale s’est encore dégradée !

Vouloir résoudre les questions de manque de sûreté et de
sentiment d’insécurité globale qui rendent la situation invi-
vable pour nombre de nos concitoyens, sentiment et vécu dont
il faut par ailleurs avoir conscience, suppose la mobilisation
de moyens considérables mais indispensables. S’il faut bien
évidemment punir et sanctionner, il faut aussi une réponse
juste et éducative, au risque de la surenchère permanente et
de la course sans fin à la sanction. Une approche nouvelle en
amont, avec de la prévention est également indispensable.
Cela exige des équipes éducatives formées et en nombre suf-
fisant ainsi que de nouveaux moyens pour la police en effec-
tifs, en formation et un contenu de missions articulé autour du
triptyque : proximité, prévention et répression.

Mais cela demande également de nouveaux moyens pour la
justice. Impossible en effet de définir un nouveau cadre pour
l’intervention policière sans traiter de la situation de la justice.
La plus importante question posée par la manifestation de po-
liciers du 19 mai n’est-elle pas en creux et en clair aussi, vu
certains mots d’ordre portés, le transfert des missions de jus-
tice à la police ? C’est une demande récurrente de certains syn-
dicats de police dénonçant le laxisme de la justice. En arrière-
plan est  une transformation en profondeur des institutions
policières et judiciaires de notre pays, une transformation dé-
jà à l’œuvre dans d’autres domaines comme par exemple en
matière fiscale la fin de la séparation entre l’ordonnateur et
le comptable ou encore la réforme territoriale en préparation.
Il s’agit d’une volonté de remodelage global des institutions
de notre pays. Le but est de créer un nouveau cadre permet-
tant d’imposer un État de plus en plus autoritaire, outil indis-
pensable aux forces du capital pour imposer leur domination
et leur exploitation dans des conditions de d’existence de plus
en plus dures pour les gens. C’est un véritable changement
de paradigme qui se prépare.

De nouveaux moyens pour la justice, ses missions claire-
ment définies par rapport à celles de la police, c’est aussi
permettre des sanctions adaptées et porteuses de sens ainsi
que leur suivi en même temps que de prévenir le grave pro-
blème des prisons surchargées, devenues criminogènes.

Pour  autant,  en tout  état  de  cause,  police  et  justice  ne
pourront régler tous les problèmes de la société sauf à trans-
former la nation tout entière en univers carcéral. La solution
est donc ailleurs. Elle est de s’attaquer de front à la question
sociale, c’est-à-dire de mettre en cause la domination du ca-
pital. Et la question sociale numéro un c’est : l’emploi, sa sé-
curisation avec la formation et sa rémunération. Il faut tout
autant en finir avec le recul, la désertification des services
publics  dans  les  quartiers  populaires  souvent  qualifiés  de
sensibles mais aussi en zone rurale. Il faut remettre partout
du service public, beaucoup de service public : éducation-for-
mation, culture, santé, transports, énergie…

Une autre absence est tout aussi lourde de dangers pour la
société c’est le vide de sens qui lui est proposé à part de s’en-
richir sur le dos des autres, le voisin, la voisine, de considérer
l’autre comme une chose et de rechercher l’argent comme fin
et but de toute l’existence. Pourtant notre société est autre-
ment plus riche d’humanité, de créativité et d’émancipation.
L’urgence est donc double : d’une part, lutter contre l’insécu-
rité sociale et la précarisation de tous les aspects de la vie et
d’autre part apporter une réponse de sûreté immédiate aux
populations mises en danger. Jean-Marc Durand (PCF 26)



Un obstacle à franchir
Nous voici confrontés, nous communistes, à une situation

politique très  particulière  ,  puisqu'il  s'agit,  dans un temps
court, de la mise en œuvre -et de son contraire - d'un pro-
cessus de décision démocratique concernant la présentation
d'un candidat communiste à l'élection présidentielle de 2022,
porteur d'une politique de changement radical et d'un projet
issu de la réalité de la crise du système capitaliste, projet
étayé de propositions concrètes immédiates . Ce processus a
donné lieu à une réflexion sérieuse avec session du Conseil
National, réunions à la base, Conférence Nationale, vote des
communistes. J'en témoigne, nous avons discuté, envoyé nos
délégués.

Les conclusions sont irréfutables : les orientations fonda-
mentales  font  partie  de  la  conviction  profonde  d'une  très
forte  majorité  de  communistes  de  France,  y  compris  en
Haute Savoie où je me trouve... Alors que nous voici confron-
tés, tout à coup, à ce qui ressemble à un renversement de si-
tuation, provoqué d'une part par de nombreux actes de vio-
lence suivis d'une manifestation de policiers et d'une situa-
tion  politique  fortement  marquée  par  l'extrême-droite  sur
fond d'exploitation du thème de l'insécurité.

Car l’insécurité est un problème réel qui touche profondé-
ment l’opinion et la population de notre pays en ce moment
même. Il doit lui être apporté un ensemble de solutions en
partant des causes concrètes. D’abord « l’insécurité sociale »
et la crise du système capitaliste engendrant un chômage de
masse, notamment chez les jeunes et dans les banlieues, par
manque d’emploi et de formation. Notre projet de sécurisa-
tion de l’emploi et de la formation avec tous les moyens né-
cessaires  vise  à  résoudre  ce  grave  problème  qui  plombe
notre société. Il s’agit, dans le même temps, de donner à la
police à la fois la conception de son rôle et les moyens de le
mettre en pratique (formation , emplois…). Nous savons de-
puis pas mal de temps que ce ne sont pas les objectifs des
organisateurs de la manifestation des policiers, des syndicats
à la pointe de cette initiative qui sont d’extrême droite et
bien connus de nous tous. Ce fait aurait dû dicter au Secré-

taire National de notre Parti, Fabien Roussel, l’idée de ne pas
rejoindre une telle manifestation.

Il est certain que nous devons développer nos explications
sur le problème de l’insécurité, comme l’ont déjà fait nombre
de nos camarades sur divers sites ainsi qu’au Conseil Natio-
nal. Ne perdons pas de vue l’ensemble de nos orientations,
dans le cadre de la campagne nationale pour l’élection prési-
dentielle. Il s’agit de faire échec à la tentative médiatique de
diversion actuelle dont le but consiste à brouiller les idées en
empêchant le débat sur la crise, sur les responsabilités, sur
les solutions radicales.

Si possible, j’y reviendrai.
Roland Farré

Tout finit par une chanson
Qui a tout ce qu’il elle veut ne peut aps comprendre ce que 

ressent une personne qui est toujours rejetée, malgré ses ef-
forts, malgré sa bonne volonté. Ces gens sont d’autant plus 
durs envers les autres que leur vie est douce.

D’après "Behind Blue Eyes" The Who puis Limp Bizkit

Personne n’sait ce que c’est d’être le mauvais
D’être le pauvret. Brun aux yeux noirs !
Et personne n’sait ce que c’est d’être haï
D’être décrit comme celui qui ment

Mais mes rêves ne sont pas si vides
Que ma conscience qu’ils décrivent
Je passe des heures, seulement seul,
Rêve d’amour, vengeance qui n’est pas libre

Personne n’sait ce que c’est que ces sentiments
Que j’ressens. Je vous en blâme
Personne n’frappe si dur sur leur fureur
Ma douleur, mon malheur n’se voient pas
Mais mes rêves ne sont pas si vides
Que ma conscience qu’ils décrivent
Je passe des heures, seulement seul,
Rêve d’amour, vengeance qui n’est pas libre

Découvrez, B.O.U. … euh, dites-le
Découvrez, B.O.U. … euh, dites-le
Découvrez, B.O.U. … euh, dites-le
Découvrez, B.O.U. … euh, dites-le
Découvrez, 

Personne n’sait ce que c’est d’être maltraité
Et toujours défait. Brun aux yeux noirs !
Personne n’sait ce comment dire ils sont tristes
Et pas d’souci, Moi, je ne mens pas

Mais mes rêves ne sont pas si vides
Que ma conscience qu’ils décrivent
Je passe des heures, seulement seul,
Rêve d’amour, vengeance qui n’est pas libre

Personne n’sait ce que c’est d’être le mauvais
D’être le pauvret brun aux yeux noirs !



Face à tous les gros média du système Macron-Le Pen, il ne reste qu’un seul quotidien de gauche.
Il faut le soutenir     !   Versement sur internet     :   https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma  

https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
mailto:gemcran@gmail.com
mailto:gemcran@gmail.com
mailto:gemcran@gmail.com



	Rassemblement National : Indignation et colère
	Au feu !
	Avis aux islamophobes
	Mise à l'écart de la liste de mon canton
	PCF : Roussel écrase Mélenchon
	Au sujet d’une ingérence
	Annecy et ses élu·e·s
	La Commune de Paris - exposé Renée Laurent
	conférence Libre Pensée du 1er mai

